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PRÉLIMINAIRES. 




I 


Kntraîné par un seiitimenl de rivalité d’auleuj, peu compatible 
avec les idées de notre siècle, M. Ghassan a dirigé contre moi dans 
la seconde édition de son Traité de< délits de la parole [tubliée 
en 18 i 6 , des attaques que je m’abstiendrai de qualiliei . Les 
égards dus entre écrivains et surtout entre magistrats n’oiil pas 
même été conservés. A de telles atUuiues, je répondrai par l’exposé 
suivant : 

Selon M. Ghassan, lorstju’un jurisconsulte écrit sur un sujet 
déjà traité par un autre, il devrait, chaque fois que son opinion 
est conforme à celle de son devancier, lui faire hommage du 
mérite de TinvenUoriy et déclarer que la doctrine qu’il pi ofessc lui 
est empruntée. 

Gette prétention est déraisonnable. Il est impossible que deux 
auteurs traitant la môme matière, ne soient pas amenés à exa¬ 
miner les mômes questions, à consacrer les mômes principes. Il 
serait fort étrange qu’ils ne fussent pas souvent d'accord et que. la 
majeure partie des solutions par eux données, ne fût pas sembla¬ 
ble. Ces rencontres seront d’autant plus fréquentes que les deuXi^ 
écrivains seront plus consciencieux et plus éclairés. 
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l'outetois le second ne sera pas, pour cela, rîmitateur et encore 
moins le plagiaire du premier. La solution affirmative ou négative 
donnée à une question de droit, ne peut constituer une propriété 
en faveur de celui qui le premier a soulevé cette question ; ceux 
qui viennent ensuite la discutent et adoptent la même opinion, 
non parce qu’elle est la sienne, mais parce que leurs propres 
réflexions les y conduisent. Cette question, cette opinion est donc 
aussi bien à eux qu’à leur prédécesseur. 

Sans doute, si la question est grave, si celui qui a écrit le premier 
a pris un rang éminent parmi les docteurs, il sera utile de le citer, 
non pour reconnaitre que telle opinion lui a été empruntée, mais 
pour s’appuyer sur son autorité. 

Ainsi, les citations sont faites, dans les ouvrages de droit, non 

É ^ 

pour constater une propriété préexistante , mais pour donner plus 
de poids, plus de valeur à ces ouvrages. 

Il n’est, dès lors, pas possible qu’un auteur se plaigne sérieu¬ 
sement de ce que les questions qu’il traite , les résultats auxquels 
il arrive, les citations qu'il fait, se trouvent dans d’autres écrits. 

Un reproche qui pourrait être justement adressé à l’auteur d’un 
livre de droit, serait celui d’avoir imité la forme d’une publication 
antérieure, c’est-à-dire la disposition ou le plan de l’ouvrage, le 
styfe ou la rédaction de l’auteur. 

Or, aucune accusation de ce genre ne peut être réellement 
portée par M. Cliassan. 

Le plan de nos deux ouvrages diffère essentiellement. Et quant 
à de prétendus emprunts faits à la rédaction, M. Chassan pourrait 
à peine signaler quelques formules ou quelques définitions qui 
appartiennent forcément au sujet, et qui devront se reproduire 
autant de fois qu’un traité sera fait sur la niênie matière. 

Ces réflexions sont d’autant plus justes que nous traitons l’un et 
l’autre, une matière spéciale et limitée, où les auteurs tournent 
inévitablement dans le même cercle, et ne peuvent se placer 
constamment en antagonisme sans sacrifier leurs propres opinions 
à un puéril désir de contradiction. 

.\1. Chassan, oubliant ses propres maximes, n’a-t-il donc pas 
fait à mon égard ce que, sans aucun fondement, il prétend que 
j’ai fait au sien ! 



I 










3 


En effet, 1*^ }’'avais dil^ L â, p* 176, 
XVII! : a Mais le gérant m peut ap- 
« peler fauteur (de l*ar!icle) en ga- 
rt ranlie des condamnations civiles^ 
it Aucune loi n'aulorîse un parei! re- 
« cours, el l'arK t382 du Code civil 
H est ici sans apiïlicairon. Le gérant 
w n'a point , dans un fait cr^■mîne^ 
« gu^il s'est approprié^ le fondenunit 
« d'nne aciion Icgiiime contre son prê¬ 
te LeinJii complice^ une cau>e illicite ne 
(( pouvant produire aucun efTei légah» 
(C. civ. art. 1131- Hioni, 2i mars 1836, 
J. P. 1836, 3, p. i3!; ÜalL 1836, 

P* 68.) 


2° J'avais dit, en analpant un arrêt 
de ia Cour de cassa Lion, dans la 
deuxième partie de mon ouvrage, p. 
528, Tmprimêü on nciohre ei iioveni- 
hre fStS- : n Prêter au Itoi te d'^ssein 
de se soumettre à ta rééteciîon , de 
déposer sa couronne en faveur d"un 
homme gui serait plus digne que lui 
de la porter^ c'est attaquer fordre de 
successibitité au trône et les droits 
que le Hoi tient du oœ» de la nation 
française et de ta Charte constitua 
tionn&Ue, Ajouter qiCaneèrê nouvelle 
$*Ouvrê pour la el qu'ai nsi 

était^it douteuœ que Tordre de cho¬ 
ses durât plus longtemps^ que Louis- 
jp/a7tppe ne ferait peut-être pas mat 
dereîremper jon awlorifé dans Curne 
é(ecfora/e; que sa rééfeciioti^ si tou¬ 
tefois elle avait /tew, Iwi tfonneraïf 
une grande force morale qui lui man¬ 
que, c'est cominet Ire L^s mêmes délits 
et attaquer la dignité royale. ( 10 
juiLU I8il, DâlL ISil, p. i2t.) » 


3° J'avais dit, L t, p. 331, iv : u les 
membres de la Chambre des pairs el 
ceux de la Chambre des depufej, prfj 
ro/lecfiuemfinf, ne peuvent pas être 
ranges parmi les clauses de personnes 
qui occnprni iint* posiiitïn coinnmne eL 
qui s'assimilent, soit pur leurs inlt'^ 
rèis, soit par leur profession. l,es 
Chambres sont des pouvoirs de TÊ- 
tat ; chacune dfelüs constti uc un 


Kt M. Ghassan, ajoutant à la page 
118, ï, i. t de sa première édition, ré¬ 
pète, t. 1, P- 126, n*' 165 de sa seconde 
édition : k Cette responsalulité iresL 
pas précisément une liciîon de la loi, 
elle est pour ainsi dire l'expression de 
la réaiilé, et, comme telle, il inul l'ap- 
di(|iier sans hésitation lorsque le tlé- 
it est démontré- — Il suit de là que 
le gérant n'a pas le droit d'appeler 
fauteur de Varticle vn garantk. Car 
il y a solidarité euiro l'auteur cl le 
complice; et comme chacun d'eu x a été 
parfaitement libre, comme le gérant 
fCest puni que pour son fait personnel 
et pour un acte émané de sa volonté^ 
il iTa aucun recours à exercer contre 
personne- (Kiom 24 mars 1836 J, P- 
1836, t, 3, P* 431, Paris 17 lév. 1843, G- 
T. 180 ” 

Et M, Ghassan ajoutant à la page 203 
II, î, 1 de sa U® édilîüti, répète, t. l, 
p, 221, 310 de Sri 2^ édition : « Prê¬ 

ter au Boi te dessein de se soumettre 
à la réélection , de déposer sa cou¬ 
ronne en faveur d'un homme qui se¬ 
rait plus digne que lui de ta porter^ 
c'est imputer au Koî des actes ([ui, en 
même temps tjïTils consiituenHcnt la 
violation du sentieni royal prêté le 9 
août 1830, wnr atteinte aux 

droits de sucressibitité au trône ré¬ 
glés par la Charte. Ajouter dans un 
autre anicle du journal, à la laveur 
d'une supposition gratuite, qu'une ère 
nouvelle s'ouvre pour ta Franre et 
qu'aussi était-il impossible que féîat 
des choses dwrdf plus longtemps ; 
ajmiler encore dans un iroisieine arti* 
ele gue Louis-Philippe ne ferait peut* 
être pas mal de retremper son auto¬ 
rité dans l'urne électorale; que la 
rééliction^ si toutefois elle avait (t'eu, 
lui donnerait certainement une gran¬ 
de force moraie qui lui manque, c'est 
attaquer la dtgnï7^ roya/c, Tordra de 
successibiiité au trône^ les droits que 
le liai tient de la nation française et 
de la Charte j délits notamment pré¬ 
vus par TarL 1 de la loi du 29 novem¬ 
bre 1830. (lü juin. 1841, G* T* 22,) » 

El 51. Cliassau, ajoutant à la page 
22ri, II, t. 1 de sa F® édition, répète, 
t, G p, 247, n® 331 de sa 2® édition : 
a Les Chambres sont des pouvoirs de 
CÈtat; chacune d'elles constitue un 
corps politique. Les attaqurs dirigées 
connue les pairs et les députés pris 
coUectivement coustiinenl le délit 
d'offense envers les chambres et non 
le délit d'excitation contre une classe 






« 






corps de Vélat. Dès lors le délit d'ex¬ 
citation publique m mé[iris et à la 
haine des citoyens conire leurs mein- 
bres, qui realarme nécessairement 
une offense envers elles, ne peut^elc. 
(13 jauv. 1838, n^ U, Dev. 1838 p. 
929.) » 

J’avais dit, i, 2, p. 100, noie de la 
page 99 : « Les me ni h res des Cliam« 
bres, des cours et iribiinaiix, des corps 
constiuiés et des administrai ions pu¬ 
bliques sontdis des classes deciu^yeiis? 
La Cour de cassa lion, par arrêt du J 3 
janvier 1838, U, Dev, 1838, p. 929, 
a reconnu que les membres des Ciiam* 
lires pris collectivemenl ne peuvent 
pas être rangés partni les classes de 
personnes qui occupent dans la société 
une pusUioii commune, qui s'assimi¬ 
lent soit par leurs iiitéréis, soit par 
leursfouciionsoii leurtiiot’ession; jiaice 
que les Chambres sont des pouvoirs de 
l'État et qu'elles conslitueiit iles €Or|>s 
pi>litiques; que le délit d^evciiatimi 
jmblique au mépris ou à la haine des 
citoyens contre les me m lires des Cham¬ 
bres ivnferirie nécessairement une of¬ 
fense envers les ClumUîres ; d'où la 
conséquence que le délit renlre dans 
l'afiplication de l'art. Il de la loi du 
17 mai 1810* Celle duciriue nous pa¬ 
raît devoir s'appliquer à l'exciiutioii 
[mhlîque au mépris un a b haine des 
ciioyeijs contre tes jnembres des cours 
et {ribunaux^ des corps t onslitués et 
des administrations publiques^ tou¬ 
tes les fois que le fait aura tes carac¬ 
tères de ta diffiimation on de Cinjure 
et que les cours ^ les tribunaux ^ les 
corps constitués et les administra¬ 
tions publiques seront ainsi affectés 
d'un délit qualifié par la toi. » 

5<» Jbvais, L 2, p. ü5àG9. traité avec 
étendue la questîiui du savoir si l’ou¬ 
trage r^arécriC contenu dans une Itdlre 
mis^ive adressée à un inagîstr.il, était 
réprimé par l*art. 222 du Code petiaL 
J b vais soutenu la négative, doctrine à 
laquelle est revenue la Cour tle cassa- 
lion le 11 février 1839, après l'impres¬ 
sion de mon ouvrage. J'avais enlin^ 
dans la deuxieme parue de imm ou¬ 
vrage, p. 509, rapporté les arrêts qui 
consacrent cette doctrine. 


de personnes. (13 janv. 1838, J, p. 
1838-2-i9L) » 


El M. Chassan, ajoutant à la page 
318, IIL C î de sa l^e édition, répète, 
l, 1, p. 348* n<^« in, iiS de sa 2* édi¬ 
tion .* « Les attaques dirigées conirc 
les membres de la Chambre des pairs 
et ceux de la Chambre- des déjmtés 
pris collüclivemeut ne tombent point 
sons rappheaiiou de cette loi. Lesaita- 
(juesde ce genre s'adres^emt anv Ciiaru- 
lu'es, i(in sont des ]umvoir> de l’Élat, 
et constitueiil le délit iroirense envers 
elles, au iieu du délit d'excitation con¬ 
tre une classe de [^ersouues. (13 janv. 
1838.) Il en est de même des membres 
des cours et tribunaux, des adminis¬ 
trations publiques lorsque riulraciion 
a nu caractère déiermméel reuferme 
mie désignation spéciale. L^infrac- 
tion^ dans ce cas, est une diffama^ 
tion; mais si fattaque est générute 
coulre les contre la rna- 

gistrature^ cmiire les fonctiùnnairesj 
sansiuiciine Jésignaiifïn spéciale s'ap- 
pliquatu à tel ou le! corps de la ma- 
ÿixircifure ou de Vudmintsiradon^ à 
une cour ou â nii /riiiunaU dé^^rmrne 
011 à line adinini>traiion i>arLicnlière, 
dans ce cas, le ilélit, au lieu d'étre une 
diffamation^ un onirage, o'ol autre 
chose qu'une excita tion cou ire une 
ou plusieurs classes de personnes, n 


Danss'j édition, t. 1, p. 370, JV, 
!. Ghassan avait plutôt indique en 
iiclques lignes que rraite la f|ne>lîou, 
eu réréraut à Tavisde MM Boiuguî* 
nm et Para ni ci à la jiirisprudeacc. 
ans sa seconde éduioii, p. ;2ü el *21, 
résume le dernier é(at de la jiins- 
uüeucü sons eiler mon ouvrage^ qui 


Lu noteajouU'‘e au tome I, p. 45* et 
455 de la 2e ediuon tie M. Cdiassan, 
lesquelles pages correspondent à la 
page :ï93 du L 1 de sa édition, ne 
paraîlriii-elle pas, si 1 on a[)pliquo ici 
le sysième de M. Chatsan, avoir été 
puisée dans la note 1, p, 55 et 56 de 
mofi tome 2, ei dans la disseiuiion de 
ce tome 2, p. 62 à 65? Je critique, dans 
cette dissertation, un arrêt de la Cour 
de cassaiiou du 19 août 1837, qui a dé- 
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J'avais, l. p. 58 à 60, traité la 
question de savoir si la ministère des 
imprimeurs est forcé. 


7<> J'avais dît, deiixième pirtîe, p. 
501, üdtlriîoîi à la pa{;e iOI de mon 
tome I ! M Si la simple dénonciaîion 
suffit pour faire ordonner te sursis^ 
àptus forte raison la plainte portée 
conformément aux art, iVi et suivants 
du Code d'instruction criminetle de* 
vra*t‘elte avoir le meme effet. » 

J";»vais dil, l. 2, p> 297, Il ; « Nous 
de vous faire ivinari|mTque le prévenu, 
av:(iU de procértiT sur la tond, n'a be¬ 
soin de faire aucune réserve de Sê 
pourvoir contn^ les arrêts ipii auraient 
rejefé des moyens préjudiciais. Son 
droit est conservé^ bien (pi il ait (jordé 
te silence; la loi le lui inainlienl d'une 
manière aPsotne et sans lui iinposer 
robligation de former aiictine réserve*» 


cidé r|ne les dispositions des art. 222 
et 22:^ du Code pénal êiaient applîea- 
liles d*iiiie manière absolue aux prési¬ 
dents des collèges électoraux. 51. Ghas¬ 
san, tout en partageant mon avis, omet 
de me ci7er. 

Et M. Ghassan qui avait dit, r. 1, p. 
i'ii, I[[ desa édition, qu’il ne irai- 
lerail pas cette question parce qu'elle 
étaiL hors de son sujet, reproduit dans 
le tome premier, p. 518, 5i9 de sa se¬ 
conde édition, sans me citer, le résumé 
de mu dîscussioii- 

El 51. Chassaiif ajontant à sa Ire édi¬ 
tion, t. 2, p. il5, répète, l. 2, p* 969, 
17iû de sa seconde édition : « La 
plainte portée pour te délit de diffa^ 
mation donne lieu^ à plus forte rai¬ 
son, au sursis^ puisque ta plainte a 
plus de PORTÉE encore que la dénon-- 
dation, n 

El M. Ghassan, ajoutant à sa édi¬ 
tion, l. 2. p. 125, XXXV, répète dans sa 
2e édilion , t. 2, p, 382 , n® 1778 : tr It 
suit de là que le prévenu tCa besoin 
de faire aucur^e réserve. Le droit de 
se pourvoir lui est*conservé par la 
/oi, bten quit ait coiitinué à procédt r 
devant la Cour d'assises. 


Je ne multiplierai pas les citations, et je me bornerai, quant 
à prissent, à signaler les passages suivants de mon ouvrage qui, 
d'après le système de M. Cliassan, auraient encore bien pu l'aider 
à faire^ dans sa 2' édition, les quelques additions dont je vais lui 
donner rindication 
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97» t. 9, p, 304, XVI. 

98" t. 2, p. 301, XVI11. 


67» L a. p. 77 (1 re éd., l. 3, 86). 

68» l. 2, p. 93 («re éd., l. 2, p. 102). 

69» I. 2, p. 96 (fe éd., t. 2. p. 103). 

70» t. 2, p. t.59 (Jf» éd., t. 2, p. 450, noie t). 
71» l. 2. p. 16-2 (IT» éd-, l. 2, p. 483). 

72» t. 2, p. 165 èd., l. 2, p. 485). 

73» l. 2, p. 177 (Coéd., l. 2, p, 197). 

7*0 t. 2, p. 178 (If* éd., 1. 2, p. 197). 

750 t, « p. 21(5 ((Te éd., t. 2, p. 230, 231). 
76» t. 2, p. 917 (ir« èd., t. 2. p. 230, 231). 
77» t. 2, p. 958 (IT» éd., 1. 2, p. 283). 

78» 1. 2, p. 261 (ire éd., U 2, p, 286). 

TO"» 1. 2, p. 283 (Ire éd„ l. 2, p. 310). 

80® 1. 2, p. 337 et note 3 (vr® èd-, l. 2, 
p. 378.) 

«I» t. 2, p. 367 (Keéd., l. 2, p, 414). 

82" U 2, p. 368 (ire èd„ t. 9, p. 415). 

8.3» t. -2, p. 368(|reèd., 1-9, p. 415). 

84» t. 9, p. 397, note 2 ((« éd., t.2, p. 445, 
noie 1). ' 

85. l. 2, p. 398 (ire éd., l. 9, p. 446). 

86® l. 2, p. 411 (ir® éd-, t, 2, p. 469). 

87» t. 2, p. 4H (ira éd., U 2 , p. 463). 

88» t. 2, p. 432 (ire èd., t. 2, p. 485). 

89J t.2, p.433, (ire éd., t. 2, [i. 48.5). 

900 i. 2, p. 44.5 (ire éd„ l. 9, p. 498). 

91» l. 2, p. 451, noie 4 (tre éd,, t. 2, p. 502). 
92» t. 2, p. 484, noie 2(ireéd., 1.2, p. 542). 
93» I. 2, p. 545, noie 3 (|te éd., t. 3, p. 65). 
91» t. a, p. 669 (ire éd,, l. 3, p. 198). 

9.5» l. 2, p. 672 (Ire èd., t, 3, p. 199). 

96» U 2, p. 675 (|rc éd., t. 3, p. 199). 

97» t. 2, p. 697 (ire éd.. 1, 3, p. 230). 

98® t. 2, p. 697 (tre éd-, l. 3, p. 230). 


Pour la parfaite appréeiation des imputations de M. Ghassan, je 
dois dire que mes Codes d'instruction crirnineite et pénal expli¬ 
qués par la jurisprudence progressive de la Cour de cassation y 
publiés en 183!|. par le libraire Videcoq, portaient au verso de leur 
faux-litre l'annonce de mon ouvrage sur les lois de la presse, 
l/éditeur lui donnait alors le titre de Code de la presse expliqué 
par la jurisprudence progressive de la Cour de cassation. 11 importe 
peu que ce titre ait depuis cliangé. Le point esseiilieUemenl cons¬ 
taté est, que je travaillais dès 1834 les matières de la presse. 
Eiifiii la Cazette des tribunaux du 20 octobre 1837 a publié, en 
tète de ses colonnes, Vintroduction, placée au commencement de 
mon Commentaire des lois de (a presse^ et qui n’est autre chose 
que le résumé de cet ouvrage. Or, pour quiconque a jamais écrit. 













il SRr n liés h itrésetil ret luiii que nio[i oiurage (lp\ait éfre, à ceUe 
époque, fort aviHieé, 

Le TOME PJIEMEKR (le la r* édition tie M. Lhassaii a été déposé, 
au moment de sa pnblicatiorq à la prcteeturc du Ilaut-Khir}, 
le 25 MAI 1837 ; le tome deüxième l’a été le 31 mai 1838, et le 
TOME thoisième le 10 août 1839 (1). 

Le 27 .iLiLLET 1838, l’impression de mon ouvrage était déclarée 
à la préfecture du département de la Somme. Mon tome phemiek 
a été déposé , au moment de sa publication à cette préfecture, le 
18 JANVIER 1839, et mon tome nEtxiÈME le 15 mars 1839 (2), la 
publication de ce dernier volume ayant été retardée de doux mois 
à cause de la confection des tables. 

Le jour même où l’imprimeur faisait la déclaration qu'il mettait 
mon ouvrage sous presse, c'est-à-dire le 27 juillet 1838, plusieurs 
feuilles étaient déjà composées (3'. Le tirage avait été retardé par 
l'envoi ,dii papier, réclamé plusieurs fois, cl notamment dès le 
28 juin, au sieur Videcoq libraire, qui l’aclieta à Taris le 8 juillet, 
suivant facture de ce jour, et qui l’expédia à Amiens suivant sa 
lettre du 17 du même mois de juillet (4). 

Mon ouvrage était alors non-seulement composé en totalité 
depuis longtemps, mais la copie qui en avait été faite par M. le 


(1) « Le préfet dtï liéparteiuent <iij Haut-Rhiia certifte qiril a été cïépdsé sue- 
tt ceîî^iveTneiit, iihi prétéclure fie ce liépartenieiil, pur l:i (É:mie veiivu 

n întprimeiir ii Ct)iijy;ir, li'uis voliinies (J'im (Mivr^ige iiilîiiilé! Traité drs dédis 
« et contraventions de la parole^ de l*écrifare et de la presse, mivnige (hj- 
« blie p:ir’ M, Chassfin„ slïovs avocat général à la Conr royale de Colmar; (\u** 
U ces (iépôts OUI eu lieu, savoir: pour ïe 1®^ volume, le 35 mai 1H3T, fiour le 
il volume, le 31 niai 1838, et pour le 3® volume, le 10 -lOiU 1830, — En fuî de 
« quoi le présent cerlilîcai a été délivré, pour servira telle (in rpie de droiu — 
rt Colmar, ie 10 février 18— Sitjné : Oret* » 

(2) « Le préfet de la Somme cerlîfie que le sieur Ledîen (ils* imprîmcin à 
Amiens, a fait, le 2? juillet 1838, la décluratiou siiivauLe, presrriie par la loi : 
tt J'ai rtionueîir de vous donner avis que je mets sous prrsse un ouvrage in-S», 
« ayaiil pour litre : Commen/aïVe .çur tes lois de ta presse et des autres moi/ens 
« de publication ^ par A. de (irattier, sulisiilut du fïroriiretir général à la Cour 
« royale d^Amieng, n — Ceiiîlie, en outre, que le tnéme itM[irimeur a déposé au 
secrétariat général de la préleciure, le 18 janvier 1830, deux exemplatre:' du 
tome l®’’ (Judil ouvrage, et, le 15 mars suivnni, deux exemplaires du lome fl du 
même ouvrage* — Pail ii Amiens, le 2 avril IHtti. — Pour le prelet empéché, 
le conseiller de [uéfeciure, secrétaire général dtdégué* — Sitjné : ^Ïaiîott*’:. n 

(3) « Je soussigné Lcdien lils, ancien imprimeur à Amiens, cerlilie qu'au mo- 
Kt ment où j*ai fait la déclaration û la préfecture, de l'ottviage de 51, de GraUier, 

sur les lois de La presse* j'avais cinq à six feuilles composées, et dont le tirage 
ft était relardé par renvoi du papier. — Fait à Amiens, smrére et véritable, le 
•r 31 mars I8t6, — Signé: Ledie:^. » 

Je possède les pièces justificalîves* 
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secrétaire flu parquet rîe la Cour se tiuhivait teumixée dès iæ 

MOIS DE Jl’IN (1). 

Le 9 ji.M.v j’ai reçu le tome secoxd de l’ouvrage de ]VÎ. (iliassan, 
tl’aprés facture de Videcoq du 21 janvier suivant, que j’ai conservée. 

Si doïic.j’ai pu avoir à ma disposition le tome premier de M. Ghas¬ 
san , une année avant la remise de ma copie à l’imprimeur, U est 
évident que cette remise ayant eu lieu au moment rnéwe où je 
venais de recevoir son second volume, ce second volume n’a pu 

ME SEItVlU POUR LA COMPOSITION DE MON OUVRAGE. Cela CSt SI 

vrai que, 1'' tandis que M. Chassan a réservé exclusivement pour 
son SECOND VOLUME tout cc quî concerne la poursuite^ j’ai com¬ 
menté dans mon tome premier la loi de poursuite la plus impor¬ 
tante delà matière, celle du 26 mai 1819 tout entière; 2“ j’ai 
même commencé à la page 31 du même tome premier, c’est-à- 
dire, dès la SECONDE FEUILLE d’impression de ce volume, le 
commentaire de la poursuite^ en matière de contravention à la 
police de l'imprimerie et de la librairie ^ 3“ enfin toutes les fois 
que soit le second volume de M. Cdiassan, soit un arrêt ou jiiye- 
rnent postérieur au mois de mai 1838 se trouve cité daihs won 
oiivraye^ la citation en a été faîte au moyen d'une addition écrite 
DE MA MAIN suf la COPIE dc moD maiiuscrit ou sur les épreuves. 

(Juant au tome trois dc M. Ghassan, je n'ai pas même pu le 
consulter^ puisqu’il a paru plus DE six mois après mon ouvrage. 

Or, je dois dès à présent faire remarquer que les imputations de 
M. Clîossaii sont relatives à des emprunts qu’il prétend que j’aurais 
faits, non-seulement au tome premier de sa I" édition, mais encore 

AU SECOND VOLUME ET .MEME AU TROISIÈME VOl.CME de CettC 


It* à * 

il 


Gcci posé, examinons successivement la valeur des reproches 
que M. Ghassan m’adresse dans sa seconde édition. 

M. Ghassan, i>age Vil de sa préface, déclare que, n quoique /aie 
pris presque, toujours le soin de dissimuler son wowî, il na pas 
hésité à me citer toutes les J'ois qu'il eu a eu l'occasion. » 


(1) «f Je soussifçiié seci'ptaire du paririel (Je Ut cour, ceniite avoir terminé l<i 
« co|iie de l'otuTage de M. deGraliier, .'itir les lois de la uresse, dans leconranl 
« de juin 1838, ei avoir laii Ut copie des labiés de cel ouvrage dans l'Iiiver sui- 
» vant. — Amiens, te 10 mai l«ie. — Signe; Messier, » 


% 







Si M. Ghassan a omis lui-méme ce soin dans les cent et qcel* 
Qi!ES passages que j’ai indiqués plus haut, je m’empresse de 
reconnaître qu’il m'a dtc six cent ciNycANTE'CiNi^ fois dans 
le cours de son ouvrage, ce qui ferait, d’après son propre système, 
près de HUIT cents emprunts qu’il m’aurait faits. 11 aurait donc, 
suivant lui, amplement moissonné dans mon ouvrage, quand je 
n’aurais fait que glaner dans le sien. IM. Ghassan est dans l’erreur 
quand il prétend que j’ai aiïecté de cacher son nom. Le nom de 
M. Ghassan figure d’abord à la table indicative des abréviations 
placée à la fin de mon tome second, il sc trouve ensuite cité au 
moins trente fois dans mes dissertations. J’ai indiqué le tome 
premier de M. Ghassan, toutes les fois qu’une question y est 
discutée à fond. Pour ce qui concerne son tome deux paru après 
la composition de mon ouvrage, il ne m’a été possible que 
d’ajouter quelques nofes pendant le cours de l’impression. Il y a 
eu, comme on l’a vu plus haut, impossibilité matérielle de citer 
son troisième volume. 

A la page V de sa préface, M, Ghassan dit que eceux gui ront 
suivi dans la carrière, n*ont eu le plus souvent à prendre dans son 
ouvrage, que ses propres recherches siir le droit anglais y sur le 
droit romain et sur les législations anterieures, » Puis dans une 
note peu bienveillante, il renvoie « aux observations de détail que 
lui ont suggérées les emprunts de ce genre faits par M. de Oratlier, 
non-seulement pour ses recherches sur le droit étranger, mais encore 
pour ses opinions, sur un grand nombre de questions pratiques. “ 

Voici ses observations de détail tout entières : 

1. — M. Ghassan, t. 1, p. 38, notes % 3, dit : 

« Sic Grattier, t. I, |>. 127, qui, toiil eu eniprunlaiil luoii opinion sur une 
queslioii quii j’ai été le premier à soulever, ne prend pas la peine de citer )a 
source où il est allé la puiser. » 


Il s’agil de la question desavoir si la publication, en matière de 
journaux, s'induit du simple fait du dépôt de l’exemplaire signé 
en minute, prescrit par l’art. 8 de la loi du J8 juillet 1828. 

M. Ghassan tranche ta question sans donner le motif de décider 
qui, ainsi que je l’établis, est tiré de la disposition même de 
fart. 8 de la loi du 18 juillet 1828, laquelle prescrivant de faire le 
dépôt au moment de la publication, induit du fait même du dépôt, 
une présomption de publication. 
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La Cour royale d’Orléans avait déjà dit dans l’arrêt Outertre 
du 7 juillet 1838, Dali. i838. p. 176, J. P. 1838, t. 2, p. 199, 

Dev. 1838, p. !p7C.« Considérant, qu’aux termes de l'art. 8 de 

la loi du 18 juillet 1828, cetle publication {celle des journaux et 
écrits périodiques) commence au moment' même, où un exemplaire 
de ccri/, signé pour minute par le gérant, est déposé au parquet 
du procurenr du roi du lieu de rimpression ; qu’à partir de ce 
dépôt, tout déplàcement des exemplaires de cet écrit n’est autre 
chose quun moyen d'en propager la publication....,"n 
2. — Chassan, t l, p. à-O, note 1 : 


« Sic «îraiiier, i. 1, p. lâT. XIV, g 1, fjtiî s’approprie la rlîfitinciîon que j’ai 
faite à l’occasion de l’arrèi d'Amieus, en se servant presque liuéralenieiit des 
mêmes termes, toujours sanâ prendre la peine d’indiquer la source à laquelle 
il a été puiser, n 


toujours! — C’est la 2“ note, le second reproche de M. Chassan ! 

La distinction dont parle M. Chassan, n’est que l’argument a 
contrario, d’un arrêt de la Cour d’Amiens du 18 mars 1823, Sir. 
t. 23, p. 1G9, que je cite t. 1, p. 126, et notamment du texte 
même de l'avant-dernier considérant de cet arrêt. Je pousse la 
distinction plus loin que ne l'avait fait iNL Chassan ; je ne le copie 
ni ne limite, ainsi que l’on peut s'en convaincre, en comparant 
nos deux passages qu'il serait trop long de rapporter ici en entier. 

3. —Chassan, t. 1, p. il, notes 2 : 


« Grallier, L p. 125^ XÏI^ qui a reproduit presque moi à nioi la même 
formule. » 


Point d’analogie- Je ne raisonne pas de môme, et si j’arrive à la 
môrae conclusion^ c'est par une autre déduction* 

Je dis : 


« Si la vente, même d’un seul exemplaire et à tme jewîe personne, tl’iin ou- 
vraRe tmprimc^^ gravé ou reproduit par un moyeu de publication <|uelcoîïque, 
même par IVcriiure , esi une ï>ubliciilion ^ il u'en est pas de même à réj,^ard cîe 
la vente cruii inanmcrit protireuieiit dii; elle peut bien devenir un moyen d'ar¬ 
river à la publicaiion, mais elle n^esl point eu elle-même uu failde publicatiou*» 

M* Chassan dit: 


« Toulefois, eu ce qui concerne les écrits uon imprimés, la disposition de la 
loi fiauçaise serait injuste si elle frafqjaii tjniconque a veudu un manuscrit. Ce 
n'est pas en vü'ci la vente qui est punie, en lanl que vente, mais en tant qu'elle 
consiiiTie un faii de pubheation. Il faul tluric euteiidre sainement ta loi; car il 
est évident tpi’il iCj a pas un fait de publicaiiuii dans le seul fait de la vente 
aii'iin individu aura operéed'uu ouvrage màiiuscril, rtuoique ce manu^c^it soit 
destiné plus lard à être impHinéel publié. Dans ce cas, la vente du manuscrit 
est faite pour arriver ensuiieâ la pubücaiioa ftar le moyen de l'impression* Elle 
est, à la vérité, le préliminaire de la publication; maïs elle n'^est ni là publica¬ 
tion elle-tnëme, ni une tenlaiive rie pnhlicaiion,» 



i 









» 



4- — Cliassan, 1.1, p. 51, notes 1,2: 

« M. de Gnllier, t. 1 , (). 12t, criiiijue aussi, sous le iiiêiiie point de vue, 
I arrêt de la Ciuir de cassati(»n ; mais il a soin de s’approprier celle crilitpie, en 
s’éliidiaiit, se/on son habitude, à ne ]>as indiquer l'ouvra};e uiujucl il l’a em- 
pi'iintce. — 5ic Grailîer loco ci'lalo. Même oliservatioii, d’ailleurs, qu’a la note 
prccedenie. » 


La Cour do rassatipn juge, le 27 août 18:îl, qu’une diligence 
n’est pas un lieu public. M. Ghassan développe en une page l’idée 
f/u’une diligence est un lieu public par sa destination. 

Je combats, page 122, cette théorie de M. Parant suivie par 
M. Ghassan, et Je me borne à dire, page 121, contrairement aux 
motifs et aux termes de l’arrêt de cassation précité, que : « Une 
diligence est véritablement ouverte à tous allanls et venants qui se 
présentent pour y prendre les places qui y vaquent, en payant le 
prix convenu, comme l’est un café y une auberge y cqyswr^ l’est un 
paquebot. En ce sens c’est donc un lieu public. » 

Le motif de décider que je donne est tiré de la jurisprudence de 
la (^our de cassation en matière de cafésy aubenjes. M. Ghassan 
assimile une diligence à une salle de spectacle^ et en conclut que 
si elle n’est pas un lieu public par sa nature^ elle devient telle par 
sa desUnalioUy et qu’il en doit être de même d’un paquebot, 

M. Ghassan me reproche l’uabitude : c’est sa 4^ note. ^ 


5. — Ghassan, t. 1, p. 64, note : 

<f M. de GtiiUier, l, ()* 227, Vïl, suit colle opînirni de M. Parjtnl, en 
irtflitjUK^i la Muirce, et ou ajoulaid ( VIll) qiiil impoTt& peu que Ui pétition soit 
revêtue de la signature d'un pair ou d"nn député; car, en la signant, celui-ci 
n^agit que comme un simpie citogeit. j> 

Al. Parant, dont j’ai su, aussi bien que M. Ghassan, apprécier 
les importants travaux , et dont j’invoque fréquemment l’autorité 
dans mon ouvrage, tranche, p. t)8, fn quelques lignes^ la question 
de savoir si la pétition adressée aux chambres peut donner lieu à 
l'aclioii du ministère public soit contre son auteur, soit contre 
ceux qui la publient et la colportent. 

Je discute.cette question en plus d'une page et je la résous par 
des motifs autres que ceux de AI. Cbassaii, qui s'abstient do le dire. 

Je fais suivre enlîn l'addition que veut bien reconnaître Aï. Clias- 
san, d'une distinction sur laquelle il garde encore le silence. 

Gette question tout entière avait échappé à M. Ghassan lors de 
sa première édition. Ne serait-ce point mon ouvrage qui l’a signalée 


* 
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à sou attention et qui lui a donné l’idée de reproduire dans sa se¬ 
conde édition l’opinion de M. Parant? 

6. — Chassan, l. i, p. 80, note 4: 

« M. Je Gratlier, l. I , |». HZ, MX , se range à mon avis sur celle qiiosiion , 
(|ui n’avait élé traitée oi'«n( mot par aucun auteur, elqm; M. l’avocat général 
Jaubui't avait seul etllemée ; et, selon son usage, en empruiilam la plupart de 
mes argnmenls, M, de Gratlier néglige d’en iiidii(uer la source. » 

Il s’agit de savoir si les écrits produits devant des arbitres ren¬ 
trent dans les dispositions de l’art. 53 de la loi du 17 mai 1819. 
Cette question est née dans l’affaire Parquin et Ducros, jugée le 
l(j mars 1836 par la Cour royale de Paris, le 15 juillet 1836 par la 
Cour de cassation, le ‘29 avril 1837 par la Cour d’Amiens, à laquelle 
l’affaire a été lenvoyéc, et de nouveau enlin, le 15 mai 1838, par 
la Cour de cassation, qui rejeta le pourvoi formé contre ce dernier 
arrêt. Elle n’a pas été seulement eflleurée par M. Jaubert; elle a 
aussi été traitée, sans que M. Cliassaii paraisse s'en douter, avec 
étendue et avec talent par .M. le piociireur général (iillon, devant 
la Cour royale d’Amiens. M. Ctiassaii développe en six pages sa 
discussion ; je consacre une page et demie h la mienne. .Mes motifs 
de décider diffèrent essentiellement des siens. Il suftit de lire les 
deux dissertations etdc les comparer pour s’assurer que le reproche 
de M. Chassan n’est point fondé. 

7. — Chassan, t. 1, p. 90, note 1 : 

<1 . La Cour cie ToiJioii>e av;iii iieltonienl jugp, le tO üvril qye né¬ 

cessite de la ri^erve s'apfditiue à la pariie ivuhMqiie an.ssi hlm f]u'à la partie 
civile,..,* Le texte de rurréi de la Cour sij|iréiiie, du 12 seiiteinbrê qui a 

rejeie le pourvoi tel (]iie It^ publie iVL de Graitier^ L 1^ p. 2.ûi, serait une inijiro- 
bniion iiupltciie de lu doctrine que fai (Uiseignée, aixsi qve M. ^ car 

ce texte imrleriiil : « Aiieudu que, si le § 3 de l'art. 23 de la loi du 17 luai 18ïü 
fiVxq/e pas, aixsi ql'e Ta faussemeni jugé la Cour royale de Toulouse, que des 
Téserves aiefiî élé faites att mittisîére public^ le mêuie [Kiragraplie veut que les 
faiu iiréieudus diiî'amalou'res aieul été déclarés élratigers au procèîî,,-.. » Mais 
JE dois regrclUT, met: le rédacteur du Journal dit Palais^ qui îtnprouve d’ail¬ 
leurs l’opiiiiou de M. de Giallier, que ce magistrat, suivant ch oela une opinion 
systématique qui vonsisïe à tout rapporter à sa propre autorités ti'ail (las 
iudi([iie la source a laquelle il a puise rarrét du 12 so|iteuibre 1823, Nous ferons 
remarquer qiriui ne trouve rien de pareil dans le texte uiiiforme (luldie par les 
divers urrétULes.» (i. , l, 22, p. t Uîi, 3e edit,) 

Dans quelle intention .M. Cliassan insinue-t-il que les paroles 
amères (ju’il prononce appartiennent à l’Iionorable rédacteur du 
Journal du Palais?... Ces paroles sont bien l’œuvre de M. Chassan 
seul. Le Journal du Palais se borne à dire : « Suivant M. île Crat- 
tier, la Cour de cassation aurait fornielleiiicnt improuvé cette doc¬ 
trine. En regrettant qu’il n’ait pas îiiilîqué la source où il a puisé 


s 
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l’rtiTêt du 12 septembre 1829, nous ferons remarquer que l’on ne 

trouve rien de pareil dans le texte uniforme publié par les divers 
airétistes. » 

Dans quelle intention M. Cliassan a-t-il enfin écrit son obser¬ 
vation, quand j’avais dit dans la deuxième partie de mon ouvrage, 
publiée pins d'une année av«nnt sa seconde édition, page 488, 
1" alinéa : « Nous avons puisé dans la Gazette des Tribunaux 
dn 13 septembre 1829, la partie des motifs de l’nrrét de cassation 
du 12 septembre même année, que nous avons rapporté à la 
page 26V (de notre tome 1 ), et la Gazette des Tribunaux les avait 
sans doute elle-même recueillis à l’audience. L’arrêt a pu être mo¬ 
difié à la rédaction, et les motifs que contenait son prononcé à 
l’audience, sur Tune des parties du dispositif de l’arrêt de Tou¬ 
louse, ont pu être ensuite retranchés. Les considérations que nous 
tirions de ces motifs, qui ont disparu, nous échappent, mais notre 
argumentation sur tous les autres points n’en subsiste pas moins. 
« Lu question est pleine de gravité, » dit le Journal du Palais, 
t. 22, p. lVi9, qui, tout en se prononçant contre notre doctrine, 
trouve que « l’interprétation donnée par M. de Grattier est sans 
contredit la plus conforme au texte littéral de la loi. » 

Que M. Cliassan se rassure : toutes les fois que je n’ai pas indi¬ 
qué les arrêtistes dans les recueils desquels j’ai puisé un arrêt, 
c'est parce que cet arrêt est rapporté uniquement par la Gazette 
des Tribunaux ou par le Droit, qui reproduisent ordinairement 
jour par jour les monuments de la Jurisprudence. Si M. Cliassan 
ne les trouve pas dans le numéro correspondant à leurs dates res¬ 
pectives, les tables annuelles pourront faciliter ses recherches. 
C’est là une de ces choses qu’il suffit de dire une fois. 

8. — Cliassan, t. 1, p. 132, note de la page 131 : 

« Sic Grailier, t. 2, p. 179. Mais cet auteur cominue à négliger de citer l’ou¬ 
vrage «tui lui a suggère la (jueslioi) et sa soluiiou. » 

J’avais dit, sur l'art, 8 de la loi du 18 juillet 1828 : 

« Quant à l’imprimeur, il ne pourrait être fioursuivt ijue comme complice à 
raison du coniemi du journal et dans les termes île l’ait. '2t de la loi du 17 ma) 
1819, sans préjudice de l’applicalion du 3' § de nuire art. 8. » 

Dans sa 1"' édition, t. 1, p. 123, note 2, JL Cliassan disait : 

«Mais l’imprimeur pourrait être poursuisi comme complice, sinon comme 
auteur; car sa sollicitude aurait dû être évelUée par l’opposition du gerant. 







Dans ce cas, ne peui-on pas dire que c’élail peur lui un devoir de prendre 
connaissance de l'arrâl. » 

Dans sa 2'édition, t.l, p. 132, M. Ghassan fait Taddition suivante : 

« Mais, aux termes de l'art. 2t de la loi du 17 niai 1819, l'imprimeur pour¬ 
rait, etc...» 

La question et sa solution ne sont donc pas autre chose que le 
texte même de l’art. 2i de la loi du 17 mai 1819, lequel est ainsi 
conçu : «Les imprimeurs d’écrits dont les auteurs seraient mis en 
jugement en vertu de la présente loi et qui auraient rempli les 
obligations prescrites par le titre 2 de la loi du 21 octobre 1814 , 
ne pourront être recherchés pour le simple fait d’impression de 
ces écrits, à moins qu'ils n’aieiit agi sciemment, ainsi qu'il est dit 
à l’art. CO du Code pénal sur la complicité. » Je suis bien aise de 
l’avoir indiqué à M. Ghassan , à qui cette importante découverte 
(ivait échappé^ comme on vient de le voir, dans sa 1^* édition. 

9. — Ghassan, 1.1, p. 132, note 2 : 


« La théorie que j"ai déveIopf>ées«r la responsabilité du gérant et la cpmplî- 
cite du signa faire est contraire à un arrêt île la Cour de Douai f|iii avait échappé 
âmes premières rechorcbes ( Dotiii, ït mai 1831). Mais je îi*en persisie pas 
moins dans cette théorie suivie par M, de Gratiier, t. 2, p. ITS, 179, XXIII et 
XXXIV, qui a d'ailleurs continué à ne pas indiquer ta source à laquelle il em¬ 
pruntait son opinion. » 

Ma théorie, que ses développements ne permettent pas de re¬ 
produire ici, diffère, paf la forme et par le fond, de celle de 
M. Ghassan. Une simple comparaison à laquelle M. Ghassan 
gagnera sans doute, et que le lecteur est prié de faire, sufût pour 
le prouver. 

Je ne cite pas l’arrêt de Lyon qu’invoque M. Ghassan, çfMoîçw’iV 
avoue que cet arrêt h*a pas jugé la question et a seulement annulé 
la citation. Mais je cite l’arrêt de Douai que M. Ghassan ne con¬ 
naissait pas lors de sa r* édition. Je suis flatté qu’il l’ait emprunté 
à mon ouvrage, quoiqu'il ait omis <Vindiquer la source à laquelle il 
a fait ccl emprunt. 

G’est l’arrêt de la Cour royale de Douai qui m’a fourni, ainsi 
que je l'ai d'ailleurs suffisamment indiqué dans ma dissertation , 
ta question et ta matière de mon argumentation. 

10. — Ghassan, t. 1, p. 133, notes 3,4: 

(I 5{c de Uraiiier, t. 2, p. I82, sans iiulicatiuii de la source à laquelle il a 
çuiprunlë son opinion. — Sic de Gralliet’, loc, cif., même oliservation. » 

M. Ghassan s’est exprimé ainsi : 

« Dans le cas où les journaux non soumis au cautionnement sont signfe, 
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)a iiersoniic n'sjiüiisable, c'esl le siyiuUaire ; «liiiis le a* e;ts 
taire 
lutiviuro 
que 


■e .sont les [inqa ié- 


's üii loti] au Tuoins celui (rentre eux qui a êlê cliar^’é de la (mldicalioii du 
lêro iiicriiiiiiiê. Kii uu mot , c’esl le [uihlicaleur qui est res|ifmsahie, iiarce 
c'est la hublication qui fuit le délit. —La rcsiiotisaltililé ilc ces iouriiaux se 



l’est à l’égard des gérants, » 

l'ai fait autre chose, et plus que >J. Ghassan ; j’ai dit : 

« Les journaux uou iissujétis au eiiutîouneiîienl irélaul (>üiïit sousuis u l'oUli- 
j^ation d’avoir un ou plusieurs gérauis^ les proprielaires de ces journaux , soûl 
seuls responsables de leur contenn et des coiitravenlions à la police de la presse 
qui y soiil conmiîscs. Le uoui de ces pro|niéiaires doit cire déclare conformé¬ 
ment a éurt. 0^ g G, el des lors leur responsabilité résulte du principe ijénéral 
qvii lait peser une aeinblable resiionsabbilé sur tout publicaleur. — Mais si une 
persomie, proprietaire ou non, avait sijiçnc le journaî, elle serait à ce liire prin- 
cipaleineut responsable des délits dans le conlenu ou des conlraveulions a la 
police de la jrresse qui auraienl été coiuiniSj ]Kirce que la loi irayaiiL point ici 
appiit|iic exclu^îvemenl la respousalnlilé â uu aulre ordre de personnes, comme 
en mallére (le iournaux soumis au cauUmmemeiil, la sii^nalurc apposée sur le 
journal l'eniiL assumer à son auteur, quel qifil fût, loutes les conséquences de la 
publicalion ainsi devenue un acte qui lut est direelumeuL persunneL—Quanl aux 
ailleurs des articles incrimines, ils ne imurraicnt, dansions les cas, éire alieîiUs 
que comme complices- l\ importerait peu tirailleurs qifils eusseiil eux-iuèmes 
signe leurs ariieles; reüc cîiconstance ne changerait rien à leur posilioii, puis¬ 
que la jmblicalîon scruît toujours direciemenl le fait des proprielaires ou du si¬ 
gnataire du Jüurmil et que les auteurs u’y auraient participe tpi'accessoiremenL» 

11. — Chas.saii, t. 1, p. '261, note i, et p, 262, note 2 : 

i 

(cLe but de la [irovocalion est loujonrs immédiat e\ formel, paient et notoire : 
celui que se priqmse Tatiaque est au coniraire médial cl caché ; on ne le dé¬ 
couvre (|üe derrière un but deiourué et par Ti ni en Lion seule qu’il s'^agil d’ap¬ 
précier. » CVsi. ainsi que s’ex[trime >L de Graltier, t. iî, p, 310, II, qui ne fait 
cjue reproduire mon observation mise servanl des memes mots, ce dont je 
li’aiirais qu’a être satisl’ail si M. de Graltier avait bien voulu se süüvenir de la 
maxime : cuique. »> 

J'ajoute ensuile au passage que M, Cliassan vient de citer : 

« Aussi noire arliclu 5 (de la loi du 9 beidémhre 1835), qui renvoie au der¬ 
nier § de l'art, ne renvoie-t-il pas en même temps au second gde cet aiUcle 
et ecarie-i-il par là le cas où l'ailatiue aumiL cté suivie d'elTcL L’clfel ne devant 
jamais èlre îrmuédiaL et acliie! comme dans la provocation, il était inutile de 
s'eu occutier. S'il y avait eu elfet, si le but eûl etc alieiui, alors le fait cesserait 
d'élre une aiiaquè t>our devenir une provocation dans le sens de Tari- » 
Puis je cite la iegisbtion anglaise. 

Voici le texte de M. Chassari : 

« Un honorable député ( M- de Haucé) avait [U’opose de supprimer cette in¬ 
fraction, parce qu'elle n'etait, selon lui, que la re|»eiitïün positive, (exluelle de 
b ijrovocàtiuii a la destruction ou au chaugemeiil du goiivernemeui. Celle (iro- 
positîoiwrenl aucune snile, n*aqunt pas même eb^ a|qmyeep Mais l'observation 
neit est pas moins tnecîeuse a recueillir, car elle ne fait que rnienx ap[>araitre 
la dilTereuce qui existe entre la provocation an chaiigemeui dn gouverueaient 
et ratlaqne coiilre le principe ou la forme du gonveniemetu dans le bnl d'exci* 
ter à son cliaugemeiU ou à sa desii uciion. Dans l'uu comme dans l'auire cas ^ 
il est vrai, le but de rinfraciiou est le chaugement du gouvernement, Mais, 
dans le premier, ce but est immédiat et formel : dans le second , iJ it’exisie que 
médialemeïit. Lu le but est paient et uoloire ; ici il n'est révélé que imr J'iuieu- 
lion qu'il s'agit d’apprécier et ijii! ii'exisLe pas loujours bien a déconveri. Toute* 
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fois, (Ijtiis l’im l’iiii et rature cas, t'est uu a(n>ei au\ mauvaises lussions excii^os, 
à des vialeiices coeirele {'ouvernemenl. Mais i’ailaque contre le principe ou la 
forme du Kiuivcniemenl, lorsqu’elle a i>niir Iml d’exciter à sa destruction , s’a- 



provocation 

iiièrc infraction , prévoit-il le cas où la provocation est suivie d'eirel. Mais 
dans l’art. &, relatif à Ta ttaque contre le principe ou la forme du Kouvernemenl, 

A ^ ■lV *■ ■* Il 



précisée i)ar 

int’riiciion pourvue la loi ait dft prévoir une aussi iocortaine éventualité, S 
soulèvement se réalise, rintraciioti alors est celle de Tart. 1 ^*“^ pimùi 
celte prévue par Part* 5, » 



Voici maintenant les (léliiiitions données par divers auteurs : 


PllüVOCATION ; 

(Boiste et Laveauv): action de provotiiicr, inciter, eoreiter, 
— (Trévoux et Merlin, flé/),) : action par lafiueüc on provof|ue, on 
defte ou excite à t|ticlquc chose. — M. de Broglic, dans son rapport 
sur la loi du 17 mai 1819 à la Cliambre des pairs [Monit., 12 mai), 
donne pour exemple de la provocation ces phrases: Armez-vous, 
cUQye}is; suivez mes pas, forcez les prisoîis, mettez le trésor au pil¬ 
lage. » —M. Carnot, Examen des lois de 1819, p. C, 111, dit : « La 
provocation ne pouvant être que l’action d^exeiler, d'inciter, il ne 
peut y avoir de véritable provocation que dans le cas où, par un 
moyen quelcoiK|ue, on a cherché à émouvoir, à séduire, à enflam¬ 
mer l’imagination, poussé, encouragé à comineltre un crime ou un 
délit... a 


.\ttaoi:e; 


(Laveaux ) : Se dit figurément de quelques paroles qu’on Idche, 
comme sans dessein, pour indirectement les opinions tic 

quelqu’un. Attaquer l’innocence par des soupçons injurieux, 
riioniieur, la réputation,— (Boiste et Trévoux): Paroles dites 
pour sonder, pour disposer à; action de sonder. — (q'révoux) ; 

attaquer, entreprendre. On attaque l'innocence par de faux 
soupçons. 


C’est d’ailleurs la discussion de la loi et le rejet de l’ameiulemcnt 


de .M. de Haucé qui nous ont fourni, à ^L Chassait et à moi, ainsi 
que nous l'indiquons l’un et Tautre, nos observations fondées sur 
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— Ghassan^ L 1, p* 265, noie 3; p. 268^ nofes, et 27(G 
note 3 : 

« l» M, cîe Gratiier, t. 2, p, 310 e! 311 , s’apiiroprie le sons et les exproHsions 
de celte disserlaiion dont il résuine ainsi ectie p:irtïe:.*. yuand on s'alLribnc 
ainsi les idees des antres, avec des formes de lanj^age presque ideniiqîfes, on 
devrait ce semble le reconnalire e[i ciünil rouvrage que Ton a consulté* — 
2» M. de GraïUer continue à s^a[qtro|iner celle partie lle la dissertation en usant 
de la même discrélion sur le nom de son aiilenr* ^^—CVst ce ([ue dit encore 
M, de Grailler d’après celle dissertalioiu » 

La dissertation de M. Ciiassan, leiulanl à établir que le gouver¬ 
nement actuel a son principe dans la souvemincld parlementaire, 
comporte plus de huit pafjes ( p. 203 fi 271). L’idée en est puisée 
dans liliickslonc, liv. ch, 3, \ in fine, tjui iléinontre, à l’aîdc 

des faits bisloriqiies et des actes du parlement, que la révolution 
de J 688 a été parlementaire. C'est sans doute par inadvertance que 
^I. Ghassan a néfjiùjé de citer lllackstoiic. 

Mon observation 3 sur l’art. 5 de la loi du O sept. 1835, com¬ 
prend dix^neiif lignes de texte et une note de six lignes. M. Cbas- 
san incTimUie dix lignes de lexlc et deux lignes de la note, à l’oc¬ 
casion de trois fragments épars de sa disseï talion flans trois pages 
différentes. 

Si M. Cliassan avait cité la totalité de mott texte et de ma note, il 
aurait établi que je ne lui ni rien emprunté ; il n’a pas jugé couve- 
nabic de le faire. 

Je suis à regret obligé de suppléer à son omission : 

« La déiiniiîou que M, S.iuzei donne dans sou rapport du principe et de la 
forme du goirverncmeiiu [tèclie par Texaciitude. La lorme du gouvernemefU esi 
l’insiiuutün exlérieiire par lïnjuelle il se manifeste cl, ainsi, la forme de noire 
gonvernenienl est la mtmarchie confililntioiinclle telle qu'elle a été établie par 
la Cbarie : sous ce rappori, la iiyuastie royale fuit partie de la forme du gouver¬ 
nement car elle est une eonsêipieuce de rélênient mnuarcinqne qui consiiliie 
cette forme* Mnh le principe du gouvernemenit diffère essemîellemeuL de la 
forme : le iu'incipe, r'esl ia base sur laquelle repose le gmivernemeni, c’esl ta 
cause qui Ta fait naîlrc, e*est la caiL^e qui Ta créé* En ce sens il est vrai de dire 
que le [irhicipe du gouverne meïit aciucl est dans la déclara lion de la chambre 
di*s dépuîes du 1 aoél 1830, â latiuelle la cliambro des pairs a adhéré le même 
jotir* Celte déclaration a seule créé le gouvernement qui s’est trouvé denuilive* 
ment en nsi îi ne par l’acceptation que le roi a faite tie la Gharle q (Te lie inodi liait, 
et ]»ar le serment qu'il a prêté. — l.e principe du gotivernemeni actuel n’est 
donc point purement p(q>tilaire : il esl pariejnenfairt' puisqu'il a son origine, sa 
cause d,4ns ia volonté des chaïuhn^s et que leschamluvs n’otil lail que prendre 
en considérahou^ dans l'acie de h^nr volonté, rimpéri^^nse nécesiilé qui re,sn/- 
tait des événements et de la sltuaiion générale oii la France s'est trouvée 
placée à ta suite de la violation de ta Charte constitulionnelle, ( V. la decla- 
ralioiiüu 7 aodi 1830.) 

V^oici maintenant les pa:»sageâ üe ^il. Cliassan : 

P, 265; « Ce principe et cette forme, disait M. Sau?!ct, c’esl la monarchie 


















t'onsLituüonnelle et la dvîia&ruî royale*..,* l/bofiurable >L Sauzet nedéiinît pas 
Jiiieux queM* üiimon le prineipcdii gouvernement* Il seinhle môme<lirc que le 
principe cVsl la motiarcbie consiiiiiiionuelle, et la forme la ciynasiie royale* Or^ 
il est évîcJeril (pm Félémeiii mtmarchiqne tr:sL constiintif non du principe, maiii 
de lu forme d'nn (gouvernement- clament eu rft'el lie a lu partie extrin¬ 
sèque de rinsiilulioii uonvernoineutule; mais la base de rétablissement» c'est- 
à*dirc le [principe, réside aîtleiirs. Quant a la dynasiie royale^ elle ne participe 
en ancnne manière au principe <ïnu ^ouvcruemeul. Comme accessoire oldigé 
d^m gouvernement moiiareliiqiie, elle est sans doute partie iniégiante delà 
forme exiérienre dn gmiveniemeiu, mais elle n'esi pas celle forme elle- 
mé:iie***.. » — P. 26 R : w On euleni! désigner par le mol principe la buse de 
rinsliuition* Dans cette liy|)Ollièse, le principe du gouveruemenl n^est, à pro¬ 
prement parler,^ uiiirc cliose que l^origine dn pouvuir» comme rétymologie du 
mol rindique; c'est le droit ou le fait qui a présidé li sa création. La forme, 
c'est riiistiiulion eMérienre du goiiveniemeril rpi’on nomme ici monarchie^ là 
répiiidiquH^ ailleurs aiisiocruiit% vi rpii se modilieà Fiulini^ suivaiiL les mœurs 
et la position géographique des nations.» — P* 270 : Ouvrage des deux 

charntires règulièriunont assemblées, il est vrai» mais dépourvues de mandat 
spécial Ci de missions particulières, le gauvernbineul repose donc sur la sou- 
veraîneié parlemeiUairc,.-.* w 


Quant i» la (létinition de M. Sauzet, les jouniaiu l’ont critiquée 
à l'éjioquc de la discussion de ia loi de 1835. 

Le second litre de la Charte est intitulé : forme du gouverne- 
menf du roL U embrasse la personne du roi et tout ce qui constitue 
ta mouarcliie constitutionnelle. 


Définilions données par divers auteurs : 

Foume ; 

(lîoîste) : formes organiques^ eonstituanles; Cùnsftiution infé¬ 
rieure .Un peuple est libre quelle que soit la/ür?ae de son gmi- 

vernementt lorsque, dans celui qui le gouverne, ii ne voit pas 
riiomme, mais rorganc de la loi. (i. J. Rousseau.) — (Laveaux) : 
Manière dont une chose est constituée et réglée. La forme du 
goui'ernement avait récemment essuyé de fréquentes révolutions. 
Ici le peuple de Dieu prend une forme plus auguste. Donner à un 
peuple une forme nouvelle. — (Trévoux) : Se dit figurémefit en 
choses spirituelles et morales de la manière à' être, de parler, de 
se comporter, d’agir suivant certains usages, certaines régies éta¬ 
blies.Cette république a changé la forme de son gouvernement, 

c’esUh-dire la co^istilutioïi , Vancieii ordre. 

Puincjpe; 

(Trévoux) : La cause, la soarce, Vorigine. — (Boiste) : Source, 
origine. — (Lavaiixi : CommrMJcemenI, origine, source, première 
cause. Dieu est le principe, le premier principe de toute chose. 

13. — Cttassan, l. 1, p. ag'|., notes 3 • 

« M. de Gratlier, L 2, ]i, qui adopic d'ailleurs le pys-ièmc que Je combats 
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on ce ([iii coiicei‘110 le mînisiùre oonsiilérô colleciivemetU, esi obligé »le se ran¬ 
ger à coUo observaiion, mais üanseit iuüiiiiier la source. » 

Il s’agit de ropinion, émise par JM. Portalis , que roli'ense envers 
un ministre du roi est une onénsc envers !c gouvernement. 

Une simple comparaison entre ma dissertation et celle de 

* 

M. Ghassan , qui m'explique (ruilieurs pas en. quoi pèche ropiiiion 
de Itf. !*orlalis., suffit pour démontrer qu’il s’abuse. 

Je suis de l'avis opposé à celui de IM. Ghassan, et il le reconnaît, 
sur la question qui fait le fond de sa longue dissertation. Nous 
sommes seulement d’accorti sur ropinion émise par M, Portalis 
lelalivement à un ministre pris isolénieni; j’ai puisé ma convic¬ 
tion , à cet egard , dans les motifs que je donne et dans la juris¬ 
prudence que je cite au commencement de mon observation. 

IV. — Gbassan, t. J, p. 30(i, notes 1,3: 

« M* de Grailler, L 3, ai*, VII ^ eti euiprantatu robservatioii ((ue 
émise daii3 ma èdîliun, dcmiie ce ilertder itévidoppemeiU à iiidt [leiisce. — Sia 
firatlier ïoc. citât, qui coiitiiuiü sur Ions ces [toiiUs à s’approprier mes proj^res 
ebservaiious sans en indiqner la source.» 

J’en demande pardon à M. Ghassan, mais je vais réparer l’omis¬ 
sion qu’il signale et indiquer la source de ses propres observalions. 

Il dit dans la première édition , t. 1, p. 28ü : 

w Mais Tart. t lîe la loi du 7 vendémiaire an iv ne piinissail roiitrage f|u"au- 
laiit f[n'il avait été Fait dans Ueit destiné à rexertdce du aulle^ tandis (fue 
f^an. no punit que rontrage commis dans les licuJC servant acluelfement 
à cet exercic*\ » ïl ajouio dans sa â^édiiioii, ei c'est là te développement que 
j'ai donné à la pensée de \L Ciiassan : 11 itnporle peu que le lieu ^^oit ]iat)ituei- 

lumenl destîtïé au\ exercices tîu cnlle; il sidtil qn'il serve inissagérenient à cet 
exercice, pourvu qne sa destination, ([uoiqiie momenianéê, soit âciuelle. jï lûilin, 
la ccmime la édition, porte : « >lais ces expressions même fie TarL âOi 
{dans des lieux destinés ou servant actuellement a son exercice) indiffueni la 
limite dans iaqueUe il a cru devoir se renfernter. LVjraleur du gonVLM’iiement 
a rormellemeul déclaré tpio la disposition ii'esl pas üjiplicahle aux outrages faits 
à <les signes placés /*or,s de renceinte consacrée^.,.* ('el article 202 est apidicable 
aux ouï rages publics eomme à ceux qui u'ont pas le caractère de la publicité, 
pnîsqu'il ne dîstingne pas; mais, dans Vwn comme dans fan Ire cas, il ne fatit jias 
périlre de vue qu’il ne concerne <pie les otiLrages [nïv paroles mi gestes et non 
ceux qui seraient c<>mmis par écrll ou |>ar toute autre voie. On ne doit t^as im- 
dre de vue non plus ([ne la [tubliciié, dans ce cas, n'est pas la pul>licilé res¬ 
treinte par l’art. de la loi <bï t7 mai » 


JM. Gariiot, dans sou Commentaire sur le Code pénal, arl. 2(i2, 
1. t, p. (127, avait dit, avant .M. Ghassan ; «Sur ces (crmos : 
ou autre lieu destiné ou servant actmllemertt à l’exercice du 
culte, qui se lisentdans l'art. 2G1, cl qui sc trouvent répété.s dans 
l’art, 2(12, l’orateur du gouvernement ht observer « qu’îVi in¬ 
diquent-la limite dans laquelle le légisialeur a cru devoir se ren- 


















fermer^ la juste protection, ajouta-t-il, qui est due aux différents 
cultes pourrait perdre cet imposant caractère et défîénérer en 
vexations ou tyrannie, si de prétendus outrages faits à des signes 
placés au dehors de l'enceinle consacrée^ pouvaient devenir l’objet 
de recherches juriditjues. .Mais ce serait hors de Cenceinle des 
temples et hors des lieux servant actuellement à l'exercice du 
culte qu’il aurait clé fait outrage à la religion, que si favait 
élé par Cmi des moyens énoncés en l'art. 1'“^ de la loi du 17 mai 
1819, ce serait Vart. de celle du '25 mars 1822 gui deviendrait 
applicable, a 

Si l'ouvrage de M, Carnot n’est point ici la source à laquelle 
M. Ghassan a pulsé sans l'indiquer, il est évident que je n’ai pu 
emprunter à M. Ghassan le commentaire de .M. Carnot que j’ai 
cependant suivi tout en le développant et le poussant plus loin que 
ne l’a fait .M. Ghassan, lorsque j’ài dit : 

« L'uutnge env(:rs les objets d'otk ciille est rêrrhué l’art. dit Code 
pénal, i|iii Mutilé les cas oîi il doit élre applitiué à ceux où l'outrage a éié com- 
inistfaui; les lieux deitinés ou actuellement à cet exercice. Là devait 

se borner la pruleclion de la loi, et l'oraieiir du gouvernement a formellement 
déclaré (pi’elle ne s’éleiidaii pas aux murages faits aux objets d'uii culte placés 
hors de reiiceinle des lieux consacrés au culte, il importe peu d'ailleurs (|ue le 
lieu où sont placés les objets soit haliitiiellemenl destiné aux exercices du culte, 
il suflil (pi’il y serve passagèrement, mais il doit y servir actiiellenient, cVsi-â- 
dire que sa deslinalion, quoique motiientaiiée, doit être actuelle. L’arl. 2(>2 uts 
distingue point d'ailleurs entre le cas où roulrage est public et celui où il u’esL 
pas public. Quant à la ptibliciié, elle est générale, et elle ne se reslreinl point 
a celle dont parle l'ai'i. t de la loi du 17 mai 1819.» 

M. Cliiissau cite MM. Hélie et Chauveau, Théorie du Code pénal, 
t. 3, p. 28i, comme ayant suivi sa düctkimî, c’est-à-dire le com¬ 
mentaire de M. Carnot. On peut sc demander pourquoi il ne re¬ 
proche pas à ces savants jurisconsultes comme à moi « de lui avoir 
emprunté sa pensée et de s'étre approprié ses propres observations. » 
C’est sans doute une omission de M. Ghassan, qui a également ou¬ 
blié que le tome3 de MM. Hélie et Chauveau a été publié en 1836, 
uxE AXXKE AVANT Ic toiue l'^’^de iü première édition de son ouvrage. 

15. — Cliassan , t. 1, p. 3*20, note 1 ; p. 321, note 2 : 

« Toutes les observations émises clans celle (jartie du Oü sont répélées i>ar 
M. de Grallier* L 2, \k 317, qui les [ïrésejilo COMME èmnnées de lui'-inéiiie, 
sans indujiier la source à laqmüUe il lésa empruulées, COMME si elles ifavaîeiU 
pas' élé sii^jnalées avant la [mhlicatioii de sou ouvrage. — Sic GniUier qui s'ap- 
j>ro|»rie encore muii ohservalîim pres(|ue dans les mémos termes^ eu couliuuaiil 
a ne pas îtidiquer la source de sou empruiu. » 

En présence tle l’imputation de M. Ghassan, il peut être curieux 
de rapprocher les passages des deux auteurs. Nous cédons au désir 








de le faire, parce qu’il eu résultera un enseignement précieux qui 
nous dispensera de multiplier les citations de ce genre. 

Chassa 11 : 

<( Dêjîi, iiirlépüiid^ninîKnit de lu riisposilion générale de Part* 8 de la loi du 17 
niai IHlïl ^1), Tari. 5 ii^ i de ceüe loi avait ré [tri nié rattaqup: formêUê cofitre 
rinvioiabilitH de toutes ks propriétés. L'arL 3 de la loi dii 25 niai^s 1822 avait 
reiiotïvelù la même diT^iiosUirm en faisaitl disparaître le moi formelle. Aussi, 
sous IVmpiri* de celle loi, avais-je iioursuivi VAviso de Toulon iinur s'étre li¬ 
vré à des altacioes coulrc la ]>ropriéié, en provotiuani au (lariage ei ii la coin- 
muuaiitè tîes biens. Far arrêt du 6 mai I8:î3, la cliamhre d accusation «le la Cour 
royale d’Aix recüimnt Poxistencedu délit en reiivoyaiit le génmi devant la Cour 
d'assises d|i Vav, où il fol act|nitlé par le jto’y. Mais les verdicts du jury ne sont 
que des décisions de faiL l.a qnalîlicalîon léj^ale de récrit ireri a pas ihoîiïs été 
consacrée en droit pur Tarrêt précité. I/arL 8 de la loi du 9 sernembre 1835, en 
piini-safii raiiatiiK^ contre la propriété, ida dune [inscréé un delii nouveau. Il est 
vrai que la eomtuission delà Chamhre des députés qui proposa cei article eroyaU 
que tes lois antérieures ne eoittenaienl aucune dispesition spéciuie sur la 
propriété. (Voyez !e rapport de M, Sauzet,) Kl le crut de lionne fbi (pdcllc in- 
truduisaîl une disttosilioii nouvelle, et, chose étrange, les juristes de lu Chain^ 
bre paraissent également Tavoir pensé. ( Voifez te discours de M. Janvier^ 
séance du 27 août, Monit. du 28, 3? suppl.) Ét voilà comme on fait et comme 
on discute les lois, A enfendre ainsi parler les membres de ta Chambre des 
députés, on est tenté de leur adresser le reproche ([ue t'ait M. de S-ivisiiiy aux 
rédacteurs de noire ('ode civil; car c'est de nos législateurs modernes plutôt 
que des rédacteurs du Code epi'on peut dire avec M, de Sovîgny gu Us partent 
et qiTits écrivent souvefd, non comme des hommes de méfier^ mais comme de 
vrais ÜIlÆTTArVTb— Il ne faut |ias croire cepeudaiii ([vie TarL 3 de ia loi de 1822 
soit abrogé. Cet ariicle esl remplacé par TarL 8 de celle de 1H35 reladvemetit 
il ratt;H]iie contre le droit de propriété en général. M^is Tari, 3 de la loi de 1822 
demeure dans loiile sa vigueur quant à l'atlaqite contre rûiufokibrtete de tou¬ 
tes les propriétés, et notamment des propriétés dites naiionales, que ccL arlicle 
avait principalement pour objet de protéger, » 

Grattier ; 

it L’atiaque contre le droit de propriété était déjà réprimée par rari, 3 de la 
loi du 25 mars 1822, qui a va il lui-même remplacé te 11 "^ i de l'art, 5 de la loi du 
17 nùi 1819. Nul doute que cet article ne cuiuprii Tattaque contre le droit de 
propriélé^ puisr|ue le second ries deux arücïes de la Cliarle, dont il est lu sanc- 
liou, en consacrant rinviolabililé des propriétés, a rccomui par là d'une manière 
implicite le |>iîujcipe iln druitde propriété, La peine poriée par Lart. 3 précité 
est d'ini mois à trois ans de prison ei d'ime amende de lOO fr. à i,ono l'r. r.eïle 
que t>orte Lan, H lie la loi du 17 mai 1819, auquel renvoie l'arL 8 de la loi du 
!> sepiembre 1835, qui permet trélever celle peine jusqiraii double du maæi- 
wum, est un emprisomuMuenl dbiii mois à un an et une ameude de 10 à aOü fi\ 
Ainsi Von voit que la nouvelle péiuilîié appliquée à TaLtaque dirigée contre le 
droit de propriéléi*est moins forte dans son m^îuptmwïn et dans son minimum 
que ne reiaii rancienne. (^eue atlénuaiion n'esicerics pas le but que s est pro¬ 
posé le législateur de 1835. La coimnissiou donl cet arlicle est l'œuvre n'avait 
pas aperçu le sens et la poriée de l'art. 3 de la loi du 25 ïuars 1822, et personne 
ne les a signalés ; aussi Ta 1 laque contre le droit de propriété est passée dans la 
loi dü 1835 cotimic on débl flecréalîou uoiivtdle* Quoi qu'il en soit, les deux 
articles demeurent ensemble en vigueur, celui de la loi do 1835 aiqvlicable à 
l'allaque conire le droit de propriéle comhiéré d'une majiiere générale, et celui 
de ia loi de 1822, applicable à raliai|ue conire rinviolabilité des propriétés, con¬ 
sacrée par ia Ciiàrte. )> 


;l) M. Chassau se irompc. I/arL 8 de la loi du 17 mai 1819 n'est relatif gu 
Coutrage à ta morale pubtiguc et religieuse et aux bonnes mœurs. 
























Or, qu'y a-t-it de commun entre M. Ghassan et moi? Ce point 
seulement que la loi de 1835 n'a point créé un délit nouveau par 
son art. 8 ; que ce fait était prévu par la législation antérieure, 
laquelle demeure en vigueur dans ses parties non abrogées, ni 
absorbées par la loi de 1835. 

M. Cbassan, qui traite assez cavalièrement la Chambre des 
dépntes ^ ses juristes et «as législateurs îDodernes e« gé-néraly 
MM. Salzet et .ïanviek en partmilier^ et qui, pour atténuer la 
lefoii un peu verte qu’i! leur donne, cite en note te texte allemand 
de M. de Savigny imprimé à Heidelberg ; M. Ghassan, qui réclame 
d’ailleurs le mérite de [’inve.nlion sur la question que nous tiaitons 
tous deux , a-t'il donc oublié que, quant à l'art. 3 de la loi de 1823, 
le texte de cet article renvoie à la disposilion de la Charte relative 
au droit de propriété; et que, quant à l’art. 5, n® 3 , de la loi du 17 
mai 1810, M. Carnot avait dit avant lui ^ dans son EjL'amen des 
lois de 1819, p, 23, IV : « Le ti" 4 met la même condition que 
l’art. V à l'attaque des droits garantis par les art. 5 et 9 de la 
Charte, c’est-ù-dirc à ceux relatifs à la liberté des cultes, et à la 
siübilîlé de la vente, des biens nalionaux, sans qu’il soit fait de 
poursuite contre les auteurs de semblal)les discours ou de pareils 
écrits, ce qui ne peut provenir que de ce (lue l’autorité ne les 
considère pas comme des attaques formelles. » 

VExame.n des lois de 1810, par M. Carnot, Tun des meilleurs 
ouvrages qui aient été faits ab inifio sur line législation nouvelle, 
le meilleur, sans contredit, (|iii soit sorti de la plume de ce savant 
auteur, a été public en un volume in-8“ de près de 300 pages, à 
Paris en 1820, par Nève, et promptement épuisé. Poui qiioi donc 
M. Ghassan, qui pousse l'amour des citations jusqu’à indiquer par¬ 
fois des ouvrages sans valeur, ^’A-T-1L JAMAIS CITÉ un ouvrage 
aussi important que celui de M. Carnot? — .le me trompe en disant 
jamais! M. Cbassan a, quelque part, dans sa 2' édition , glissé en 
note les mots : « Sic Carnot d'après Graiier. d 11 est vrai que j’avais 
cité fréquejnment M. Carnot dans mon ouvrage, et pu rappeler à 
M. Chassnn sou omission, plus ou moins i7ivülon(aire, à l'égard 
d’un auteur mort depuis plusieurs années {M. Carnot est décédé le 
31 juillet 1835), et qui avait ouvert la carrière en donnant li: pue^ 
MiER COMMENT viHB DES LOIS DE LA PRESSE. Je laîssc à d'autres 





le soin de rechercher dans quelle intention M. Cliassan n jeté 
comme par hasard la noie précédente. 

Je pourrais faire de fréquents rapprochements entre l’ouvrage de 
M. Carnot et celui de M. Chassan. Je me bornerai à ceux qui se 
rapporteront aux notes dont M, Chassan m’a honoré. 

16. — Chassan, t. 1, p. 328, note 3 : 


« M. de Grallior, t. 1, |k lia à 15i, s’esi approprié presque toute cette partie 
(le ma disserliitio». Je serais loin de m’eti plaindre, s’il avait fait coiniallrc l’ou¬ 
vrage qu’il a coiijiillé. » 

J'ai vainement clterché dans mon commentaire sur l’art, 6 de la 
loi du 17 mai 1819 une analogie avec la partie delà dissertation 
comprenant cinq lignes et demie dont parle M. Chassan. J’ai traité 
en neuf pages le sujet qui fait l’objet de sa note, d’une manière dif¬ 
férente et en invoquant d’autres autorités. Je cite, p. 152, comme 
ayant professé la même doctrine, MM. Chauveau et Hélie, Théorie 
du Code pénal, t. IV, p. 321, publié en 1837, ce que M. Chassan 
a, peut’-êlre sans intention , omis de faire^ et je discute la juris¬ 
prudence, ce(|ü’avait également omis M. Chassan. J’ajouterai que 
le Journal général des Tribunaux du 19 août 1837 a reproduit la 
dissertation de MM. Hélie et Chauveau. 


17. — Chassan, t. 1, p. 3VI, note 1 : 

«RI. doGraiüci’, t. I, p. 1 iI,s’aitribue encore eelto Uiéorio que j’avais, le 

[iremier, iiéveto|>[>ée* » 

Voici robservalîoii de Cbassati : 

« Si la provocalloïi Cüiicenie une conlravejUïon tlt! simple police, ü faut appli¬ 
quer la peine rie la cünlravnrilion dans lùiis les ipreneak été on non sui¬ 
vie d'ettél. Mais ce n'esl pas en vertu des art. 1, 2 et 3 de la loi de 1810, qidune 
pareille contra vent ion doit être (lunie, puîsqne ces articles ne parlent que des 
crimes et des délds. Ce nVist pas non plus en vectti lîe Tari. (>() du Code pénal, 
relalit à la coiuplîcîlé; car, d’une part, cet article ne concerne qtie les crimes 
et les iléliis; et, d'autre [larl, la provocation dont il s\iccupe ^ n^est pas la pro¬ 
vocation par une voie de puldicalion qui fait robjet de cet ouvrage. La provo- 
caiioii à une contravention de sliiqïle police doit être réfirimée en vertu de 
Tart, 6 de la loi de 181 & comme une provocation à la désobéissance aux lois, 
mais eu ayant soin de se conformer, dans rapplication de la peine , au priucîjie 
posé par Tart- 3 qui veut f[ue le provocateur ne soit pas frappé d’aune peine plus 
forte que celle ilont peut être passilde rauleur même du fait* a 

Voici mon observation : 

« La provocation aux faits qualîliés contramntions , ii’à point été , comme ta 
provocaiiûn aux faits qualidés erû/ïei ou déUis^ réprimée par Tart, (Voyex 
notre observai ion XVMlsur cet ariicle.) La provootion aux faits qualifiés con- 
Iraveutlüiis, bleu que ces faits ne soient pas réprouvés par la nxoraie, lŸen con¬ 
stitue pas moins une attaque contre la loi; car, provoquer à ces faits, c'est (iro- 
voquer à la désobéissance aux lots qui les déteiideut et les punissent. Sons ce 
rapport, une répression était nécessaire; on la Ifouve dans notre article 6. Il ne 
faut pas toulüfois penlre de vue , que Tari. 3 de îa préscule loi amiuel se réfère 
l'art. 6 [luiir la péiialilé , vent dansïja dispoi^ilioii pénale ^ que te provocateur ne 














puiiisc ètvtî |»uiii irtini; peine plus forte (jiie celle dont sernil passible l'aiK 
leur môme tlu fail, » — Nous tlîsiuns observation XVIH prêcilée : « L'art. l«f 
de la loi du 17 mai ISIU ue parle (|iie de la provocation à des actions qnaliliées 
enmei ou délits ; celle (|ui ne serait relative i|u'êi des conlraveulitins de simple 
police, ne rentrerait donc pas dans ses termes. Elle ne pourrait y être comprise, 
puis(]uc la provocalion que la lui du 17 mai pn'voii est assimilée à lu Complidiê 
et que la complicité n'est pas admise en matière de cou ira veut ion de simple 
police. La provocation a descoiilravenlions de simple police rentre dans lesdis- 
positioDs générales de l’art. 0. Mais il en est autrement des eonlraveuiioiis aux 
lois du publication (|ui ne sont pas punies de peines de siin|)le police, et cpii sont 
soumises, ainsi que nous l'avons vu observation XI de notre introduction, aux 
principes et aux règles de la complicité; c’est dans le sens qui leur est attribué 
par le Code pénal, que notre art. !«'' prend les acceptions de crwnes ou de dc- 
» 

Il est maintenant facile de comparer et tic juger. 

18. — Ghassan, t. 1 , p. 3't3 : 

« M, de G rat lier, t* â, p, 318, VIT, eu adbêranl h cette observation sans indi¬ 
quer, selon son système » h\ source à laquelle il l'empruntait, eu a fait un com¬ 
mentaire qui conlienl deux observations auxquelles je donne mon assentiment, 
( Suivent ces ül>servatïüiis)*» 

Voici l'observation de M. ('hassan : 

« Quant à rapologie d’un fait qualifié conIravenLion de siin|jlc police, il n’est 



bliqiie. leur apologie n’est pas de nature à jeter du désordre dans la société. Ou 
conçoit dès lorsToubli du législateur. Üe minimis non curât prwloi\ » 

A’^oici mon observation : 

it L’apologie des fiiils qualifiés coniraventions de simple police ^ n’est point 
réprimée par cette loi (loi du 9 sept, tH35). A la dîlïérence de la provocation 
aux contraveiitions de simple police , elle ne retilre imidicitemeut clans aucune 
dîs|iositiou légale, Kilc a im caractère moins grave (]ue celle-ci ; car elle ne |iro- 
votjue pas nécessairement à la désobéissance aux lois qui répriiiieul ces mêmes 
couiraveillions, et dès lurs, elle u'est de nature à jeter aucun tiésordre dans la 
société : son peu d'importance a dû la faire négliger* Mais si, par ses termes, 
par la mafiière doul elle serait conçue, l'apologie renfermail une provocation à 
la désobéissance aux lois, nul doute qu'elle ne renirùt alors, sons ce point de 
vue , dans rapplicaiion de l'art* tî do la loi du 17 mai 1810, » 

M. Cliassan recoiitiuii ([uc j'ai laU plus et mieux que lui ! 11 va 
mtyme jusqu’à invoquer mes opinions en en faisant une citation de 
neuf lignes'? Que signifie donc son reproche? 

19, — (Miassaii, (. 1, p. 379, note 4 : 

« Sic Grallier, t. I, [k 1S3, IV, sans aucune indication de source. » 

De quoi s’agit-il ici? — L'iiiqnemcnt des motifs d’un jugement 
du tribunal de la Seine du 26 octobre 1835, et d'un arrêt de la 
Cour royale de l'aris du 27 août 1835, dont je donne l’analyse, et 
que ne cite même pas M. Ghassan ! 

20. — Ghassan, t. 1, p, 380, note 2 : 

« >1. de GralUcr, 1.1, p. t8.>, répète luule ceite partie de ctr alinéa en se sei- 




— 2ti — 

vaut (jiesquti nténicsêxpresâiuns, toujours sans itiüicatio» de l'ouvrage au¬ 
quel il a ilemaiidé son opiiiiou. n 

Voici le ptissügc tlü M. Cliassaii : 

« AÎÈisî, ce iresi tlitï:ijner ttii iiié<leciii, un avncnt, un notaire que tle dire 
que Tun a mal fait une cure , que l'aulre a mal (ilaîdc un |U‘occs, que le iler- 
nier a mal rédigé nu acli*; qu'il muiiquu à celui-ci ndie [lartie de la ?H!içnce, ii 
celui-là Iclle partie de l'éloquence. Mais si ces [uihlicaliotis élaient ré|iplées ou 
si , lïürianL sur reusemhle (les actes, elles ressemhlaieiil plulùt au tli-nigrcinent 
qu'à la critique, elles pourraient clégéiiérer e^i délit, [>ar te tort (]ii’ellés occa¬ 
sionneraient et par l'intention qui les aurait dictées. » 

Vrtici mon observation : 

« Il (le législateur) a pris soin de lixer hii-méme le sens de cette qnaliMcalJOn 
^celle de la ditrainalion) : « Tout ce qui touche à la réputation^ à la probité, 
louche à rhotineHr ^ lU Ton ne peut sims blesser t'honneitr iKjrier atteinte à la 
conaidératioH. Dire inéchaimnenl qu'un négociant a éftroiivè (les pertes. quMl 
{^ère avec iiilialjileicî son ticgocc, aunoiiccr fausaeniciil lel ou tel fait à ra|ipni de 
rinquilaiiun , c'est laisser son honneur intact, c'est inilrc pour tant à la consi¬ 
dération dont il jouit, » A ces de M. île Courvoisier, rapporteur à 

la tlhambre des députés, îVï.de Serre ajoute r ci Un sens du mol considération, 
auquel le mot honneur ne réfamd pas (tu tout, c'est piiriiculièremciH , si j’fjsc 
me servir dé ce tenue, la considéralion professionneile, l’estime que chacun 
peut avoir acquise datis fêlai qu'il exerce , estime qui lait une partie de su for¬ 
tune, qui est potir lui «ue [iropriété, nt) capital précû'ux (|ue la flilTamutîon peut 
évidemmenl altcltidre sans porier atteinte 5 son lioniKuir; car on peut être 
homme d'honnetn% n'etre |iasdîffatué comme tel, et l'étre, f^ar exemple, dans 
les quul^és morales qui fout iin hou négociant, un bon avocat, un hmi méde¬ 
cin.,,. » Discrédimr qiichpt'iHï, lui miire dans sou cummeiTc on sa profession, 
en le iraiUint de haiu|ueiiïnfier s'il est niarchunrl, de charlatan s'il est médecin, 
de trîpon s'il est honuntMlc lui, c'csi cotnmrUrc hu forf, une injure envers lui, 
suivant la loi anglaise (Blacksi, Hik a, vh, 1, (fuintoA — Mais ta simple cri¬ 
tique d'un acte isolé de la luolcssioii ne coiistilue jioiul une diQamation, Elle 
ne devient telle que lürsr|ifelie imrie sur l'ensemble des actes de b proléssion; 
alorselle dégénère eu tin véritable déiiîgremeiii qui dénoie un hui coupable, 
celui de ntiiro, de jiorter aiicinle à la consiiiérulion professiouoeHe. Ainsi, Ton 
peut dire du négociant, de ravocal^ du médecin, qu'il a mal tViil une affaire, 
mal plaidé une cause, mal traité un malade; mats dire il\m manière générale 
(tii'il fait mal les aiTaîres, qifil plaide mal les causes (pti lui soiU confiées, qu'il 
traite mal ses malades, c'est le diffamer, n 

L’observation de M. Chassan ii’est que le l'ésnnté de ropîriion de 
M. Lortalis, qu’il cite en près d’une page. La mienne est celui des 
discours de ]MM. de Serre et Courvoisier, dont je cite un passage. 

Jousse, Justice criminelle, part. î, tiv. H, tît. 2'r, n" V, enseigne 
« qu’i] y a injure à l’occasion des fonctions lorsque l'on traite un 
médecin d’if/norant ^ de meurtrier, un notâtre de faussaire. » 

21. — Cliassan , t. 1, p. 389, noie \ ; 

«m. (1(3 Granier, I. I, p. 185, 18G, crupidiite à ma étlilion, l’aiïairc Cu- 
bières l*iilméxeaijx, qtie ma []ro|>rc opitiioii, sans iiiai(|uer l'oiivra^e c|u’il 
consiilte, ni nii^nie le recaeii judiciaire i|ui in’avail fourni ce curieux précéüenl 
ei que j’avais eu sein de ciler. » 

.l’avais lu, tout aussi bien que M. Ghassan, la Gazette des Tri¬ 
bunaux du 19 septembre 1835, qui rend compte de cette affaire 








à l’occasion d’iiiie autre aflaire de même nature portée devant le 
jury anglais, et dans laquelle il y a eu acquittement. 

La citation (pie je fais de l’atfaire Cubières Palmezeaux a un objet 
différent de celui que s'est proposé M. Cliassan , et il suffit de com¬ 
parer nos observations entières pour démontrer que je ne lui ai 
pas plus empi-anté celle affaire que son opinion. 

22. — Cliassan, t. 1, p. 392, note 2 ; p. 39(i, note 1 : 

tf Voy(^xsiir la même (|neâtîon l'opinion conforme de M. de Gratlier, l. 1, 
p* VJi, XI, tjni enipiüie les niùn 1 e^ docmiieiiis que j’uvais puhlies avani lui > et 
cjui invCKine les mêmes raisons juridiques. — A rexception de l'arrêl de 183G, 
lous les documents de celle note sauL etrangers à la 1'*'^ édilinn; aussi, ou re- 
inarqueru qu’ils ne se trouvent pas dans l'ouvrage de M. de Grattier» l. l, p* 19 î- 
10a X!. n 

La qiieslion de savoir si l’on peut, sans avoir été nommé, être 
diffamé |mr suite d’une simple désignation, s’est produite devant 
les Iribunaiix où elle a été discutée sous toutes ses faces. Dès lors 
M. ('liassan n'a rien dit de neuf dans sa dissertation de plus de 
quatre pnqes. Je traite la question en utie pape ef demie et je ti'in- 
voquepas les mêmes autorités que lui. J’avais, comme M. Ghassan, 
recueilli l'aiTèt Tourzel du 9 juillel 1839, et j’indique, p. 193, 
MM. Dalloz et Devilleneuve, qu'il ne cite pas, coiiciirremment avec 
le Journal du Palais. Les derniers documents cités par M. Cliassan 
dans sa 2* édition sont des décisions judiciaires postérieures à la 
pul>Iicatîon de ma édition ; il n’est donc pas éloEinant que ces 
documents n’y figurent pas. 

Jousse, Justice criminelle, part. liv. 3, tît. 2'i., sect. I, 
II" 207, enseigne, d’après Larinacius, qua;sL 105, n"' 'i73, i7V, 
« qu 'il n*€st pas nécessaire que la personne diffamée ail été nom mée 
pour que le liliellc soit punissable, et qu’il suffit que l’on connaisse, 
par quelque circonstance particulière, quelle est cette personne. » 

M. Carnot, Kxamen des Lois de 1819,p. 125, V'II, que^l. Clias- 
san ne cite pas plus que Jousse, enseigne qu’il y a diffamation 
lorsque les personnes ont été si bien désipnées qu’il est impossible 
de ne pas les recomiailre. » 

23. — Cliassan ,1. 1, p. 398, note I : 

« Sic (ji'Oiticr, I. 1, p. lîi'i ; mônics obsorvutions <me celles qui ont déjà été 
füîies si souvent. » 

La question de savoir si nous pouvons être diffamés par des allé¬ 
gations ou imputations dirigées rnnlrc d’antres personnes, a été 
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jugée les vendémiaire et 14 germinal ati 13 \m deux arrêts de 
cassation que je cite, p. lOô et 3V3, et dont JJ. Chassan semble 
ignorer rexistence. 

Elle est traitée par Voët, Ub, 47, (U. 10, w» 6 ; par Jousse , Jus¬ 
tice criminelle y part. 3, liv. 1, n« Il ^ pari. 4, lie. 3, iit. 24, 
w®’ 137, 147, 152, et. les autorités qu’il cite; par Eariiiacius, 
quœst. 105, 275, 277 à 285, 298; par Darreau, Traité des 

injures, ch, 7, 7i° 1 et sitiv, ; par Soulalges, Traité des erbnes, 1. 1, 
p, 305; par (luy Pape, quœst. 557; par Muyard de Vouglans, 
Lois criminelles, p. 588; parj^egraverend, t. I, p. 19(i; et par 
bourguignon, 1.1, p. 171. M. Ghassan ne cite aucun de ces auteîirs. 

Mes autorités, mes raisonnenierits ditfèreut de ceux de M. Chas- 

h 

San, qui n’a rien à revendiquer ici. 

24- — Chassan, t. 1, p. 402, note 1 ; p. 406, note 1 : 



Citant le pu^isage de (-bristiar! t]ue j’avais iiulitiué. M. île Gratlier pourra aussi 
pai’ la sLiiie ii^enlu [ïîiRsaj^edeSlnrkic eltle rautorilé de lord Coke f|iiie j’ai livrés 
à sa clisposilion, [lar le stdii que j’ai mis à indiquer ie volume et la page. Rien 
ne rubliizera à l'aire nieiiiion île ]'ouvras:t; où il aura puise ci:s docameiits, » 


La question de savoir s’il peut y avoir diffamation dans les allé^ 
galions ou imputations qui concernent une personne décédée, a 
été soulevée pour fa première fois, à ma connaissance, sous le 
droit nouveau, dans l’affaire Gdausse (offense à la mémoire du duc 
(le Iterry). .l’analyse, p. 167 à 169 de mon 1.1**, toute cette affaire, 
le jugement de Ih’ivas, t'arrôtde cassation intervenu sur le pourvoi 
le 24 avril 1823,1)al., t. 11, p. 92, 8ir., 1823, p. 261, et les remar¬ 
quables conclusions do M. de Marchaugy qui ont précédé l’arrêt. 

La seco[»de aflaîre où la question a été soulevée, est celle des 
liéritiers de La Clialolais, qui a été plaidée avec tous les dévelop- 
peineuts dus au talent de deux illustres orateurs (MM. Bernard de 
bennes et Heimequin ), Le plaiiloyor de M. lieniard a été imprimé 
avec une consultation de MM. Carré, ToulUer, Gaillard de Ker- 


bertin, l^egorrec, etc. 

Ce n’est qu’en 1836, que la question a été reproduite dans 
l’afTaire Tourzeî dont parle M. Chassan. La Gazette des trihiüiaux 
de 1836, dans ses numéros 137, 140, 147, donne les plaidoiries 
entières, et dans son n* 150, le jugemenL 




















Que peut donc revendiquer M. Cliasson, qui emploie huU grandes 
pages à l’exposé il’une 4|uesliori, à laquelle je consacre deux pages 
eu me fondant sur des autorités et des raisonnements diftércrjts ! 

L’éditeur de SI. Ghassan lui-méme m’a vendu successivement 
deux exemplaires de Blackstone avec les notes de M. Glirislian, 
suivant sa facture du h mai 1838, que j’ai conservée. 

Jousse, Justice crimineUe^ part. 4, iiv. 3, tit. 2i, numéros 152, 
153, traite la question. Il invoque l’opinion de Dargentré sur la 
coutume de Bretagne. — Muyard de Vouglans, Institufes^ part. 1, 
ch. 2, et Lois criminelles, p. 588, ouvre l’action aux héritiers. — 
Darreau, Traité des injures^ ch. 7, 1 et suiv; Soutlages, Traité 

des crimes, t. I, p. 305 ; Guy Pape, (Juœst. 557 ; Bourguignon, t. 1, 
p. 171 ; I.egravcrenil, l. 1, p. 190, enseignent la même doctrine. 

Les lois romaines 1 />. ^ \ e/ (î, 27 fh de injur. e//«7H. lib., 
ouvrent l'action à riiéiitier sur la présomidioh jitris et de Jure que 
l’injure faite au défunt l'atteint, cl cela est conséquent avec le 
principe de cette législation qui frappait d’indignité l’Iiéritier 
lorsqu’il n’avait point vengé la mémoire du défunt outragé 
(V. Godefroy et ses notes sur les lois précitées). Voel, Ub, 47, 
tit. 10, n“ 5, s’exprime ainsi sur les mômes lois: « Nec vivis tan¬ 
tum, sed et mortuis quodammodo fieri potest contumelia...» El 
examine tous les cas où l’action compôto aux héritiers, aux 
enfants, et il ajoute : « Quia eliam ad horum speclat exislima- 
tionem si qme injuria defnneto liât, semperque eorum interest de- 
funcli famain purgare... Ipsurnquo suo noinine injuriarum habere 
actionem, quia semper licredis inlerest, defuncti faniani purgare, 
ac ad cxislimationem ejiis .spcctat si quæ defuncto injuria liai... 
liberos aut agere debcrc tanqiiam iiberos, aiit tanquam defuncti 
heredes... Eos agere tanquam liberos ; non quasi iiijuriam in pa- 
rentis defuncti personù, passi essent, sed quia ipsi injuriam ila sus- 
tinucruntex sud personA, quatenus non modica lilÜ ignominia est, 
si iiarenlemaut servum, aut indigniim, aut sceleratum habeat. » 

De tous CCS auteurs .\I. Ghassan ne cite que > oôt. 

25. — Ghassan, t. 1, p. 411, note 3 : 

« 5ic M. di* 1.1, p. iia, 220, II. (pii vithlie de dire que j’avais moi 

iiièmo indiiiué déjà que l'injure non |iiihliqae ii’esl punie <iue de peines dt 
simple police, lors meme «pi'elle contieui rimpniatioii d’nn vice déterminé. » 

M, Ghassan oublie de dire (|ue je cite dix arrêts de cassation 
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qui ont jugé la (|iie^tiori, (ioiit il |u étend que la solution e«)t sa pro¬ 
priété. il se borne àcelle question en quatre lignes. Je 
consacre une inuje à la discuter. 

•26. — Cliassan, t. 1, p. ^rl2 et il3, note 1 : 

« [| faut ren^artiiier^ ù l'égard dtî l'injure, (i^relle peui être telle, non par le 
sens propre et iiMlund des exfires^ioiiSj inaig ie sens que l’usage dtninc dans 
chaque lacaiiié aux reproches düiil on s’'est servi : — Verbis ex moribus mjw- 
riosis^ tieel nuliua sua ialia non sint. f Laiilerh., CotL PantL de tnj. cl fam. 
lib,, voL :i, (u 801.) Voici ciuiimeni M. (le Graltiur, u I, p. 200, 2(>1, a rendu 
CF-S passages..*, M. de (irallier Irauscrii, on le voiu jusiprà la citation de Laii- 
lerhach ; ck donl je iVauraîs qu'à être ?aiisfail, s'il avait tnen voulu reconnaître 
son empruiiL Mais M. de Grattier n'a pas niCute ciié LatUerhach, dont il ni’a 
pourlaut demantlé le passage. Touleldis, couiine je »ravais en ce moment qu'un 
CompewHum de Laiilerhach, j'ai cité, d'après cf Compendium ^ où Ton irouve 
ucrbîs moriÉ*n.î injurtosis^ etc., ce ipie M. de (irailier a tiès-exaciement repro¬ 
duit. Mais, vérilicatimi faîte dans rouvrage même de Lauterbach, j'ai rétabli, 
DANS CETTE Réédition, la [ïréposUioii cx\ qui régit le mol moribus^ en indi¬ 
quant CETTE fois roiivrûge de Lanierbach, el non pins le Compendium* M* de 
ürauier pourra plus tard profiter de ces deux rectifications, n 

Voici maintenant mon passage» p. 199, 200, XVIH : 

« Ln loi n’ajant pas flétertninô (]iiels seniioiu los propos ou les expressions 
qu’il faïulraii coiisklt*rer connue ouirageanu, conuiie îles lei-mes üe mépris ou des 
invectives «elle eu a laissé rajiprécialion aux (rihtiiiaux. Ils ne doivent toutefois 
pas perdre de vue que le sens ckiuiié (lar l'usage, dans cliaqite localité, aux 
expressions employées, conslitoe l'iojore pliiiùi que le sens propre et naitirel de 
ces expressions: verhis moribus injariosh tiret îmfurd $uâ talia non sint. 
Néannioins, il ne |ient Jiinia'is résulter d'unverlure à cassaliQii de la ijiiulifica- 
lion donnée, sons le rapiiori da /’nijwre , ù des discours, à des termes ou à des 
expressions, et une f.Ml^se qiiuliiicanon eouslitneraii a col égard un ma! jugé, 
mais lion pas une violation de la loi. Il suilil ainsi ipie les Juges, etc. » 

Dans lit discussion d’iiiie question tjiie M. Ciiassan ne traite points 
j’ai donc inséré, fivee son commentaire et une faute d’impression, 
un brocard de droit qui se Irouve chaque jour dans la bouclie des 
avocats avec la même fatite! L’édition tin CoUeyium de Lanter- 
bach» publiée, en 178i, TubingWf ex libnfrid Georqii Coiiœ, que 
j’ai à ma disposition, porte liicn, t. 3, p. 868 : « Verbis ex moribus 
injuriosis. » Mais s’ensuit-il que ce brocard soit devenu la propriété 
exclusive deM. Ghassan'? — I‘eu importe que le Compeudium dise 
verbis )noribus injuriosis, et t|uc cette leçon ait été suivie au Palais. 
J’ai lu quekiue part, peut-être dans Farinacius : « Verbis luu) mo- 
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ribus ivjuriosis... » Cette leçon, coiilbrme d'ailleurs à celle de Ci¬ 
céron lorsqu’il dit : Pro eonsiietndine me.â, paraît être la seule 
bonne. — M. Cliassaii (je ne fais que répéter ses expressions ) 
pourra plus tard profiter de la rectifieiiHon. 

27. — Chassait, t. I, p. ^28, note i* ; 

U M. de Grattior, t, l, p. t'J3, X, on citant la loi romaine ci-Jessus rapportée, 
adopte la distinction que m’a suggérée l’opinion de Gail. .Mais M. de Oral- 









iier^ tidèle ii ses nsages, scjiible prûi>oser celte disiinciiou comme lui étant 
l^roprc; sansen indîtiuer 1 origine, n 

Voici le [lassage de M. Ghassan : 

«Si Ton sVlait réiracié sur-le-champ, ne serait-ce point le cas rie décidée 
que le délit a disi^:M‘U en faiSHiU rainïlication de la reg'c du droit rumain i quid 
quid in calore iracuudiœ vel fît, vel dicilur perseverantid sold juüicium 
animi fit. ( L, 48 üe rey. jur.) André G-iU nesi point de cet avis. Il fuiLoliser- 
ver que la rétracialion d'mi ta il commis dans nu inomenï de colère ne doit être 
adiuise pourincnse qiralurs que ce laii peut être rélracié sans en rêsulie 
aucun pn^jndice |>fUM‘ perso nue..... J'y mets voluutiers celte restriction^ que la 
rêiracluLioii duîi avoir lieu instatdanémùnt et devant toutes les personnes qui 
onl entendu rolTensc; car, aittremenl, eUe ne lèrail pas disparaître le pré¬ 
judice. » 

Voici mon passage : 

« La rélraclaiion i(ui serait faite sur-le-cUauip, spoutanémeiit^ et non par la 
crainte des poursuites, devant loutes les ijcrsonues qui ont été témoins ûu fuît, 
en ctLiçani le préjudice ^ ferait disparaiire le délit : qnitlquid in calore inicun^ 
vel fît , uct dîctfur, non prias ratum est , quatn si perseverantki appandt 
jüdichim animi fuisse. ( L. fS De rey.jur.) » 

Je dois faire remai(|ucr d’ahord (jne ce n'est pas le texte de la 
loi romaine qu’a cité M. Ghassan, mais celui de je ne sais quel 
commentateur. J’ai rapporté exactement le texte de la loi. 

Je puis ensuite renvoyer M. Ghassan à Jousse, Justice crimi¬ 
nelle^ part, i, liv. 3, lit. iG® 120, 127, qui a faitatvin# lui la 
distinction qu’il prétend lui avoir été suggérée par Ciail, et qui 
s’exprime ainsi : a Le repentir excuse l’injure. Ainsi, quand une 
personne <iui en a injurié verbalement une autre rétracte ce (lu’elle 
a dit en assurant que c’est par colère qu’elle l’a fait, et qu’elle 
reconnaît la personne olîenséc pour personne d’honneur, alors 
le juge doit seulement condamner le défendeur aux dépens de 
l’inslance, lui faire défense de plus à l’avenir proférer de simples 
injures, et permettre au demandeur de faire puldîer le jugement 
au lieu où l’injure a été proférée, sans admettre les parties à in¬ 
former, ainsi qu’il a été jugé par plusieurs arrêts, et entre autres 
par un du 15 octobre 15:)V; par un autre du U février lofiV, et par 
un autre du Ti janvier 1582, rapportés par Papou , liv. 3, lit, 3, 
n“‘ 15 et 10, — Autre arrêt rendu en la Tournelle de Paris, le 
V septembre 1737, sur un appel de la sénéchaussée de Lyon, rap¬ 
porté par Itenisart au mot Lx-fcuES, qui, sur une réparation au¬ 
thentique oITerte par l’injuriant en présence de six personnes, et 
refusée par l’offensé, a regardé cette réparation oiïerte comme 
sunisanle et a condamné aux dépens l’injurié, qui n’avait pas voulu 
accepter cette réparation. Mais pour (jue cette réparation ait lieu. 
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il lîuU qu’elle se lasse publîqueinenl en in'és^eace dn uthnes [ier- 
soïines el dans le même Heu où l'injure a été faite, et pour cela 
eile doit être faite sur-le-champ, » 

Godefroy dit sur la loi 'r8 I)* De regiûis juris : « Iracuiidiû fac¬ 
tum dictumve, ratuin non liabetur, nisl persévérantkî aninii faciat... 
Animi perpetuiiate... et merito : nam ex persévérantiî\ animi deli- 
beratio præsumitur. » 

Voët, lib. 47, tu. 10, n. 23, s’exprime ainsi : «Tollitur et satis- 
factione per eum facta qui injuriam lulit, pacto, transactione, jure- 
jurando, dum reus adversariove judice deferente, juret se non 
fecisse injuriam at non habuisse injuriandi proposilum, vel adver- 
sum tali contumeliâ iiidigniim esse. Uli et si ante litem coiitestatam 
verbalium injuriarum intuitu proliteatur, se rata non habere per 

I 

mentis perseverentiam ea, quæ fervore iracundia*, aut nimià di- 
cendi præcipitantitl, conviciu protulerit ( secundum ante dicta 
num, 1) etiamsi forte non inlei' pocuta, sed alid occasione, convicia 
facta fuerinl, (Carpsovius, Pract. erimin,^ part. 2, <iuœst, 97, 
n. 12 et seq.) » 

M. Cbassan ne cite aucun de ces auteurs. 

» 

28. —Ghassan, t. 1, p. V30, note 2 : 

Cf Dans ma [ïremièro ôdiiion j'avais cius en mermi temps que CarpsoviiiiS et 
Schœpfer, le passage de la m>te 4 tie la page H fl comme émané de 
M, de Giuuiei'j L !, p. 13t>, X, a indiqué ces trois eiiaiioiis, sans omeilre celle 
atirihiièe à Godefroy ; oi je dois signaler rerreiir de celle dernière indicat ion, qui 
fait parliü des notes du Corpus juris^ dans rédiiion in4® pnhlice, quant au texie^ 
traprès Godefroy; mais les noies 7 jû doiient pas être mises directemeni sur 
son compte .Je regrette d'avoir induit en erreur M. de G rallier, qui verra par 
là* comme on a pu s’eu convaincre ailleurs, à propos d'une citation de Lauter- 
bacb qu'il a ]>rise avec la Jante qiiVile contenail (V. supra, jp aO), que, s'il est 
commode de faire de réruifitiou avec les recherches des autres, cela n’est pas 
toujours sans incoiivéïiietii. » 

La question traitée par M. Cbassan et par moi est celle de la 
compensation. 

J’indique à M. Cbassan, comme professant la doctrine que j’ai 
suivie : Aluyard de Vouglans, histUutes, p. 58, et Lois criminelles, 
[iv. 3, tu. 7, chap, i, M"7. ~ Voet, Hh. til. 10, n“ 20. — Jousse, 
Justice cri minette, part, 4, tiv, 3, tit. 21, iG’ GC et suiv. ; Ht, 24, 
n“ ItO, 117, 213 — Zoezius, in fl’, de InJ. — Peresius, in cod 
de Inj.i 1. 33; fl’. De refj.Jur. — Fai inacius, (>««5/, 105, n"* 300, 
309, 315, 326; Quœst. 125, n*** 98, 99, qui veut d’ailleurs, comme 
Shapfer et comme Voët, que les bornes de la défense n’aient pas 


















été excédées, et que l’injure ait été immédiuleinent réton/uée. Mais 
Küi inacius ajoute qu’il faut, en outre, que le fait injurieux proféré 
par l’agresseur soit faux, et que le fait injurieux par lequel il y est 
répondu soit vrai. — L’article 673 de la tloutunie de Bretagne 
porte enfin : « En injures verbales y a conrpensation si l’une in¬ 
jure est aussi grande que l’autre. » 

M. Ctiussaii ne cite aucune de ces aulorités. 

L’édition du Corpus juris que je possède est celle d’Elzévir, 
dtuinée par les soins de van Leinven, en ^2 ^ol. in-P que l'on 
trouve souvent reliés eu un seul ; c’est l’une des meilleures. Son 
titre porte : Corpus juris vivilis, etc., CD.VI sons istegius, repe- 
tUœ iiuintitm prekcdonis , Uvosisu (ÎOTUOl’UEUî, J. C.... hwc 
editioiii nove accesseruni P.XULI receplœ sententiœ cuni seieclis 
noiis J. CüJAtli et sparsîm ad universmn corpus Antonii Anselino 
A.F,A.JC. ANTWEllF.o Oservationessint/ulareSt reïnissio7ieset 
nota’Juris eivilis, canvnici, et notnssimi ac in praxi recepfi diffe- 
rentiam continentes; denique lectiones varice et notm selectœ Au- 
gustini, Bellonii, Goveani, Cujacü, Duareni, Kussardi, llotto- 
maiini, Concü, lloberti, Kœvardî, CImrondæ, (irotii, Salmasii et 
aliorum. Opéra et studio Si.viosis vas Leüwen, J. C. Llgu. Bat. 
—A.xisteloda.vk apud Joasnevi Blaeü Ludovicd.xi et Dasielse.vi 
Elzevirios. — Lügi). Batavokum apud Fkanciscu.vi Haekium 
MLCLXIIL 

M. Dupin [Proj'ession d'avocat ^ t. 2, p. 100, 101,102) s’ex¬ 
prime ainsi sur le Corpus Juris de Godefroy : « Corps ue droit. 
— Texte avec notes autres que fa glose. — 555... — 556. Corpus 
JURIS civjLis cu.vi NOTis 1). Cjothofreim. I.a première édition 
est de hjon^ 1583, in-i", La publication du Corps de rlroil de 
J). Godefroy fait époque parmi les jurisconsultes; son texte est 
celui qu’on a adopté pour la le^’Oii commune dans rriiiversilé et au 
barreau ; ses notes sont fort estimées. Le texte et les notes ont eu 
une multitude d’éditions parmi lesquelles les plus reniarquables 
sont celles de Vitray, l’aris, 1628, 2 vol. in-fol., et celle d’Elzevii , 
donnée par les soins de \’an Leuwen, à Amsterdam, en 1663, 
2 vol. iii-fol. Leuwen a fait des additions et des corrections (iii’on 
a suivies dans les éditions postérieures (jui ont paru à Leipsik, e?i 
1668 y 2 vol. ( Fran(‘ofurli ad Mfï'niim), belle édilioii »/-V, en 
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17iO, 1726, 1740, in-fol. — A liasle (Colon. Mnnat), en 1756, 
2 vol. iii-fol. — ACofogneSj de Tournes, 1781,2 vol. in-/oL Entre 
toutes ces éditions, on préfère toujours celle J’Elzeviren 1663...» 

Les notes ou les commentaires de Godefroy auraient-ils donc 
échappé à rattention de M. Ghassan? L’édition de V^itray ne con¬ 
tient aucune des additions que Leuwen a faites à la sienne; elle ne 
renferme que les notes et commentaires de Godefroy, ainsi que 
l'on peut s’en convaincre par le contexte de son tilre, celui du pri¬ 
vilège qui l’accompagne, et de l’avis au lecteur. Toutes les notes de 
cette édition appartenant donc au même auteur, aucune n’avait 
besoin d’étre signée, et ne l'est en effet Quant à l’édition de 
Leuwen, Il devenait nécessaire de distinguer des notes de Go¬ 
defroy celles des autres commentateurs recueillies par l’éditeur. 
Aussi la signature de ces derniers figure-t-elle toujours à la suite 
de leurs notes. Le reste, et c’est le plus grand nombre, ne porte 
aucune signature. Quelques-unes cependant sont signées Goth. ; 
mais il est à remarquer qu’elles se trouvent toujours suivies de 
futic des additions de Leuwen, Or, comme toutes les notes non 
signées de l’édition de Leuwen, aussi bien que les notes de cette 
édition signées , se retrouvent en entier dans l’édition de 
Vitray, il faut en conclure que les unes et les autres appartiennent 
bien à Godefroy, et que A'^an Leuwen n’a apposé aux notes de Go¬ 
defroy la signature Gotk., que lorsqu’il lésa fait suivre de quelque 
addition. Pour rendre cette démonstration plus complète encore, 
j’ai recherché les éditions du Corpus Juris, de Godefroy , anté¬ 
rieures à l’édition de Vitray. Il ne m’a été possible de me procurer 
ni la première édition de cet ouvrage ni la seconde, qui paraît être 
de 1506 à 1598. La troisième édition est de t602, 2 vol, in-fol. 
Lugduni , sumptibus Hœrcd. EustacbÜ Vîgnon. Les notes et com- 
menlaires de Godefroy y ont quelquefois moins d'étendue que 
dans l’édition de Vitray. La quatrième édition est de 1614 , 1 ^oi. 
in-4‘', prioribus auctîor et ernendatiorÿ elle est, comme les précé¬ 
dentes, donnée par Godefroy luî-tnéme, Coloniæ Allobroguin apud 
Joliannem Vignon.Son titre, la dédicace de Godefroy {nobUisshnOf 
clarissimvgne viro Philippo Iluraido Chevernio Franciœ procella- 
rio,,,. Dyomsius Güthofuedüs LC.], l’avis au lecteur {ketorijuris 
studioso Gothofredus LG.]; le privilège du vicaire de l’Empire et 
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celui du roi Henry ne laissent pas le moindre doute que cette édi¬ 
tion ne renferme pas autre chose que le travail de Godefroy. C’est 
d'ailleurs la dernière qui ait été publiée du vivant de l’auteur, mort 
le 7 septembre 1C2'2, la cinquième , qui précède immédiatement 
celle de Vitray, ayant été donnée, en 162’i-, à Genève, par les 
soins de Jacques Godefroy, fils de Denis. J’ai comparé un assez 
grand nombre de notes de l’édition de Vîtray, non signées ou 
signées Gotk.^ dans l’édition Elzevir de Van Leuwen , aux notes 
correspondantes de l'édition de 1614- ; je les ai trouvées toutes 
identiques à ces dernières. 

Voici d’ailleurs la note entière de Godefroy, nota integra , sur 
la loi 18, />. De InJ. et fam. EXACTEMENT la même dans 
l’édition Elzeviii de Leu wen que dans celles de Vitrai et 
DE Jean Viunon (1C14), ainsi que je l'ai vérifié. «Infamare pos- 
sum nocentem etiam non conviciantem, si modo dilfamatio mea 
vera sit : idque ex communi opinione probat Clarus, 5 sent. 10. ; 
Gail 2 observ. 99, et multo magis conviciantem diffamarc possum. 
lloc enim permüli putanl inlerpreteSy si modo idfiat incontinenii ^ 
et modus adhibeatur : volunt enim perrnitti injuriant verbalem 
verbis repellere. L, 25 de proc. L. 45, § k (««//ra). Ad. leg. 

Aquil. vide Gail 2 observ. 100. Est enim famæ ut et vitae habenda 
ratio. L. Juliaw 20 (sw/jra) si quis orniss. eaus, iestam. L. in ser- 
voruni 10, m fine [in/rà] de pœnü^ et lionor famaque liominis 
eisdem legibus iiituiitur, L. isü 8 (supra) quod metus. L. Justa 9 
(saprà) de manus vind. Quid enim salvis infainia numinis? Ut 
Juveiialis scribit, saGjr. /. Ob injuriam retaliandam duellum hinc 
perrnitti notant, Gaill. ibid, Sed ad verbalem injuriæ illationem 
revertamur. Possîs enim quærere quemadmodum et quatenus 
reponere verbis injuriam liceat ? llossius, HL 45, practices., num. 7. 
verba iu mentirh eo casu loco iiegalionis accîpi, ait ; non convitü : 
de quü vide Corras, 0 miscell. 24, alias negat convîcium alio con- 
vicio repellendum ; idque iniiui videri. L. 5, C. eod et Glossa in 
verbo uHHtasC. depostulando. Bellovis, 1 Cap, 3, num. 17. Si ita est 
compensatione non tollitur injuriarum actio, nisi quis prior cœpe- 
rit, non constabit Vide Bellovis. 1. C. 3, n. 18, 20, 21.... i» 

Je regrette vivement que l’érudition de lü. Ghassan se trouve en 
défaut. 
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29. — Cliassaïi j t. 1, p. V32, note V, après avoir cité uti frag¬ 
ment Je mon observation X , l. 1, p, 193, ajoute : 

« de Graitier, on le voit, m fait que reproduire ce que j'ai dit moHiiêiiie ; 
mais 11 se dispense d'ijidiqner aucune de ses sources* » 

M. Ghassan tronque-t-îl à dessein mon observation X sur l’art* 13 
de la loi du 17 mai 1819? La voici : 

« Il en serait de même de la rémission ou du pardon (en efl'açaut le préjudice, 
il ferait disparaître le délit) qu'aurait accordé la oulragêc, pourvu tjiie 

ce fût avant que le miulslère public u'efll été saisi par la plainte de celle-ci : 
car alors reûet du pardon ne pourrait s'étendre an delà des intéréls civils de la 
partie, puisque son désistement u'aiimit pas iraillcnrs idus d'effet* Le pardon 
peut être eîtpcès ou tacite, et résulter alors des circonstances, l/appréciatiou 
de ces circonstances est laissée au jHj^e. Les iiUerprètes du droit ruinuiii cou- 
si(iéi'aioiit le lait d'avoir bu^ mangé ou joué, avec celui par qui im avait été 
offensé, comme une preuve de la remise de rofTeuse; il en était de Uïéme du 
fait d'avoir conversé avec lui ou de lui avoir [uds famibêreiiieTil la main. Mais 
il fallait aussi, suivant eux , (|iie ces actes ne fussent pas commandés par les 
bîenséauces, et qu’ils fussent TetTet d'un sentiment sponiané et pnremenl voion- 
taîre. Ainsi, la circonstance qu’inviiés dans la même maîson , l'offenseur et Tof- 
fensé auraient dîné à la même table, ne serait pas une preuve de la i-emission 
de rolfeuse. — Si la personne outragée était revêtue d'un caractère public, ou 
s'il s'agissait d'un corps constitué, d'une adminîstraUou puhlirjue, (les cham¬ 
bres* etc* * et que, malgré la rétractation * l’ordre public fût encore intéressé à 
la poursuite, elle pourrait être un obstacle à celle-ciluen qu'elle attéiiuàl le 
délit* La remise Ou le pardon, dans les mêmes cas, ne pourrait pas non plus 
empêclier la poursuite. » 

Al, Ghassan dit de son côté : 

« Inaction en diffamation ou en injure ne peut plus être poursuivie lor.st[iic 
l'offense a été remise* oubliée ou pardonnée. Cela iCest imllenieul douteux <|uaml 
la rémission est expresse. Mais il en est de même si elle n'esl que tacite. On con¬ 
sidère comme tel, le fait d’avoir mangé, joué, bu avec celui i]ui mms offense: 
de lui avoir pris ramiliêremeiit la main ; <ie l’avoir salué ou d'avoir convei'si'^ avec 
lui. Ce sont là* au premier aspect, tout autant de preuves quVm a oublié l'of- 
feuse. Mais il faut ce[>endant que ces actes aient eu lieu, motu proprio^ non 
honestatls yralia. Car, fiar exemple, comme Carpmvius le fait observer, la 
circonstance qu'on se serait trouvé invite dans la même maison cl |ihice a la 
même table ne serait pas une preuve de la rémission de rolTensc, [parce tiue 
l'offensé aurait pu être dominé par la raisoa impérieuse des bienscances. Maïs 
le même auteur ajoute que la rémission de l’offeiise ne fait pas obstacle a ce qui* 
l'offenseur soit jpuiii par le magisiraL» 

Voici maintenant les sources auxquelles j’ai puisé. Elles diffèrent 
de celles de M. Chassati, qui cite seulement Carpzoïius, Sciiœpfer, 
Lautci bacli, Glariis et Ferez. 

L, Il, § 1. 1). de Inj. et fam. lib. — « Injui'iaruin actio ex «‘(pio 
et buiio est. Et dissimulatione aboletur. Si qnis enlm injuriain 
derelîquerit, lioc est, statim passus ad animum suurn non revoca- 
verit ; postea ex pœnitentiô remissam injuriam non potei it recolerc. 
Secundum hæc ergo æquitas actionis omnem iiietum eis abolere 
videlur, ubicumque contra æquum quis venit. Froinde et si pac- 
tuiii de injuria iiitercessit, et si traiisaclum, et si jiisjoraiiduni 
exactuin erit : actio înjuriarum non teiiebit. » 










Julius Cliirus, § Injuria, «"* 10, 11, in suppL, w" 57. —Faber, 
Insdtutes, § hœc actio, lit. de injur. — Fai'innrius, quœsL 105, 
33i, 338, 339, 3i0, 3i9, 351 , 352, 353, 357, 359,36t. — 
Muyani de Vouglans, InstÜutes, ch, 3, § 3, et Lois criminelles, 
liv. 3, tit. 7, ch. t, ra“7. — Rousseau Lacombe, Matières crimi¬ 
nelles, ch. 2, sect. 6, 11“ 8, p. 1. — Jousse, Justice criminelle, 
part. îi-, liv. 3, t. 2V, 178 à 180, e# les arrrêts qu'il a cités. — 

Masiier, tit. 15, n® 2. 


Voët, lib. i.7, tit. 10, n’ 23, en examinant les causes qui font 
disparaître l’action en injures, dit : « Præterea remissione quæ 
nudA vohintate contingit ( L. sed si 17, si ante 6 in fine f. /. 
h. ;.) ac vel expressè fieri potest, vel tacite dum communia adhi- 
bfi/itur amicifiœ sqmbola, convivia, sÿmposia, aliaque resHkiUe 
indiciafamiliaritatis (Hugo Cirotius, Monend. ad jurisprud. Hall, 
lib. 3, cap. 35, num. 6, 7, 8), 


30. — Cliassan , t. l, p. 435, note 2 : 

« M. (le Gralüer. U 1, !>• 17», III, s'est approprié cette ohserration , faîte pour 
la première fois dans ma édition, sans indiquer l'ouvrage auquel il reiii- 
priintait. » 

Je me bornerai, pour toute réponse, à renvoyer à mon observa¬ 
tion TU, p. 174, t. 1. La lecture entière de cette observation et 
sa comparaison avec celle de M. Ghassan suffiront pour faire appré¬ 
cier le mérite de son reproche. 

31. — Ghassan, t. 1, p. 454, note 6 de la page précédente : 

« M. de Graltier, t. 3, p. (»2, IX, qui m'a emprunté cette opinion , au lieu de 

recümiaitre cet emprunt^ cite, comme Vayant ainsi}ugéy un orrêt de la Cour 
do cassation du ti avril 1831. Je ne coiuiais sous cette <lale (faulre arrêt, 
ayant quelque rapport avec lesttélils d^outrage, que rarrêt Fourdrînîer contre 
(Pressent et Lefebvre, tpii ne juge pas cette tiueslion. » 

M. Ghassan se trompe étrangement. 

Je reproduis, ainsi que je le fais remarquer dans mon obser¬ 
vation IX, t. 2 , p, 62 , une observation que j’avais faite, t. 1, 
p. 213, sur fart.. 22V du Code pénal. 

Je diffère d’ailleurs complètement de M. Ghassan n" 569 pour la 
forme et pour le fond , ainsi que l’on peut s’en convaincre. 

Ghassan : 

« Il faut remarquer enfin que la loi n'exige poiiU que l'outrage i^olt relatif aux 
fiinctiuns de roffensc. Il peut être étranger à ces fonctions, et la peine précitée 
n'en est pas iiiuins applicahlc, pourvu que l'outrage ait été commis dans l'exer¬ 
cice des fonctions ; car c’e.st cel exercice même que le législaieuv a entendu 
protéger. » 
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Grattier : 

« Nous devons reproduire ici une observalioii que nous avons déjà faite 
à l’occasion de l’arl. 22'*. du CodeiH'nal ; c'est que l’outrage, à roccasion ou ô 
raison des fonctions, est nécessairement rc/ûtiYà ces mêmes fonctions, landis 

J’IIIU It r'-k rro J-I « ^ m-.. ^ ^ ...-I ! ..f _ 1 __ 


lîistrat. La loi a voulu protéger la majesté de l’audience, comme elle a protégé 
l’exercice des foiiciions. » 

Je tire enfin mon observation de TarrCt de cassation que ]e cite ; 

L’arrêt du lîi- avril 1831, n“ 80, Dal. t. 11, p. 157, Dev. 1831 , 

p. 150 , porte : n Attendu que des passages incriminés.il ne 

résulte pas que les diffamations dont se plaignent Cressent et 

Lefebvre leur aient été adressées à raison de leurs fotieiions ou de 

« 

leur qualité déjugés suppléants ; que cette qualité n*y est rappelée 
que poul' exprimer le regret que des avoués, qui étaient en môme 
temps juges suppléants, eussent mérité des reproches.dans l’exer¬ 
cice de leurs fonctions d'avoué .. » JVL Dupin avait dît, dans 

son réquisitoire sur cet arrêt : «Quant aux juges suppléants, ils 
n’ont qu’accidentellemeiit le caractère de fonctionnaires publics, 
et, pour que la diffamation dont ils sont l’objet pût être considérée 
comme dirigée contre des fonctionnaires publies', il faudrait qu’elle 
eût eu lieu à Voccasion de leurs fonctions ; c’est ce qui n’existe pas 
dans respèce : les faits imputés par le président Fourdrinier aux 
sieurs Cressent et Lefebvre ne sont pas relatifs à leurs fonctions de 
juges suppléants. » 

Merlin, Hép. Injures, § 11, n“ VU, rapporte un arrêt de la 
cour de justice criminelle de Lot-et-Garonne du 29 octobre 1807, 
dans lequel on lit : «liais, considérant que l’insulte que le sieur 
Darbins a reçue dans cette occasion ne lui a été faite ni pendant 

quHl exerçait ses fonctions de commissaire aux classes.qu’il est 

seulement vrai que dans des moments où il était hors de ^exercice 

de ses fonctions .. il a été verbalement insulté à Voccasion 

d'un acte d'autorité qu'il avait ci-devant exercé en sadife qualité 
de commissaire', que cette loi (L. 22 juitl. 1701, tit. II, art. 19) 
n’ayant pas soumis à la peine correctionnelle le cas où la simple 
injure verbale , bien qu’elle n’ait été adressée au fonctionnaire 
public que hors de l'exercice de ses fonctions, lui a été néanmoins 
faite à l'occasion d'an acte émané des fonctions qu'il avait droit 
d'exercer , il n’est pas permis aux tribunaux d’étendre au dernier 
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cas les dispositions pénales dont le législateur n’a fait application 
qu’à une toute autre hypothèse.» 

Jousse, Ju.tdce criwinel/e, ptiriie II, titre II , n” 124 , admet, 
avec Farinacius, quæst. 17, n“ 41, 42, que l’injure faite rfan,? 
l*excrciçe i\e,% fonctions être étrangère fonctions, lorsqu’il 
(lit : (c Mais pour savoir quand l’injure faite au magistrat lui est 
laite comme particulier oii à raison de ses fonctions, cela se pré¬ 
sume par les circonstances. Entre les conjectures qui font présumer 
(]ue l’injure lui est faite à raison de ses fonctions, une des plus 
fortes est lorsque l'injure lui est faite dans son tribunal an lorsquHl 
fait quelque acte de just ice. » 

M. Cliassau ne parle point de ces autorités, 

32. — Ghassan , t. 1, p. 457 , note 1 ; p. 458, note : 

« Observation reproduite par M. de Grallier, t. 2, p. 5fl, in fine, qui se l’est 
appropriée, sans indiquer La sfinirce à laquelle U l’empruntait. — Sic Grallier, 
même observation. » 

M. Ghassan dit ; 


« Quoique l’art, SI fasse partie du Code de proc(:diire civile, il s’applique aux 
audiences criminelles et correctionnelles aussi bien qu'aux audiences civiles, le 
Code de procédure éU(nt la loi générale (lour tous les cas qui n’ont pas été spé¬ 
cialement prévus par le Code d’inslruelion criminelle. Celle opinion se trouve 
d’ailleurs conürmée par les art. 181, âOî-, 505 et 507 du Code d'instruction cri- 
nùnctle. L'.irL. 11 précité est applicable à louU^s les audiences civiles ou de 
simple police tenues par le juge do paix, d'après les raisons déjà déduites au 
sujet de l’art. 11 du Code de procédure civile. » 


Je dis, en concluant, après une longue dissertation dans laquelle 
les dispositions des art. 10, 11, 12, 88, 89,90 et 91 du Code de 
procédure civile ont été examinées : 

« Il importe peu d'îulluurs, pour rapplication de tous, les articles du Code de 
procedure susH?noncês, aux cas auxtiuets ils se réfèrent, fjiie les juges de paix , 
les tribunaux el les cours jugent eu matière civile, de simple police, de police 
correclionneile ou de grand criminel ; car ies règles prescrites par le droit civil, 
toutes les fois fpj’eücs ne sont pas incompatibles avec la procédure crimiiielle, 
sont la toi générale pour les cas qui n'ont pas. été spècialemeul prévus par te 
Code d'înstrucLïon criminelle. » 


J’ajouterai que l'application du droit commun, dans le silence du 
droit spécial, celle du Code de procédure civile, dans le silence du 
Code d’instruction criminelle on du Code pénal, est l’A , 11, G 
du métier. Tous les auteurs enseignent, toute la jurisprudence 
consacre que les dispositions du droit commun auxquelles le droit 
spécial ne déroge pas, continuent alors à être en vigueur. 

Je puis citer spécialement à .M. Ghassan, sur l’application de l’art. 







91 du (^ode di' itroréiliue civile au i>n'‘seiit cas,les auUuités sui- 
vanlcs dont if semblemU ignorer f existence : 

(^arré, Lois de la procédure civile ^ art. 91 .—Merlin, v“ injures , 
%\\, uMl. - Hélie et Chauveau , Théorie du Code pénetl , l. 4 , 
p. 3G6. — Legravcrentl, t. 1 , chap, XVI, sect. 1. — La note 2 de 
la page 5H3 de l’ouvrage de M. Legraverend porte en outre : 
« M. liourguignon, dans ses notes sur l’art. 50?i. du Code d’instruc¬ 
tion criminelle, déclare qu’il adopte l’opinion de M. Legraverend. 
« Cependant, ajoutc-t-îl, si les juges, dans l'un de ces cas, et géné¬ 
ralement lorsqu’ils sont dans l'exercice de leurs fonctions , éprou¬ 
vaient dans un lieu dont In police leur appartient des outrages 
ou menaces, je ne doute pas qu’ils ne puissent arrêter ou faire 
conduire à la maison d'arrfil l'auteur de ces outrages ou menaces 
en vertu de T art. 91 du Code de procédure châle qui n’est point 
abrogé. » .le crois que cette observation est parfaitement juste. » 
(Duvergier.) — Enlin M. Devilleneuve, liecueit général des lois 
e( arrêts., t. 2 , p. 299, sur l’arrêt du 23 octobre 180G, s’exprime 
ainsi ; « Celle décision intéressante, et qui est unique dans les 
annales judiciaires, doit encore servir de règle. En effet, il résulte 
des art. 181.et 505 du Code d’instruction criminelle, que les tribu¬ 
naux sont encore investis du droit de prononcer sur-le-champ sur 
les délits commis à leurs audiences; et l’art. 181 ajoute : «Sans 
préjudice de l’appel de droit des jugements rendus dans ces cas 
par les trihunaiix civils ou correctionnels. » Or, i! est évident que 
par cette décision le législateur , loin de troubler l’ordre des juri¬ 
dictions , a voulu le maintenir. » 


33. — Chassai!, t. 1, p. ^1-58, note 2 : 

« M. de Grailîer, l. 2, p. G2, VIII, s’approprie encore celle observation. » 

Voici l’observation de M. Chassan : 

« La loi ne tlislingiie pas, dans les disers cas ci-dessns énoncés, entra l’ati- 
dieiice publitine et celle à huis-dos. Dans riiiie comme dans l'autre liypolbèse, 
les peines ci-dessus son! applicaliJes. » 

Voici la mienne : 


« Les outrages et les nianquemenis à l'audience rentrent dans les dispositiojis 
tle la loi qui leur est applicable suivant leur nature, soit qu'ils s'atlresseul à tout 
ie tribunal, soit qu’ils ne concernent (ju'uu seul des magistrats qui le compo¬ 
sent el qui tiennent ratidience. — Il n’existe d'ailleiirs, entre le cas où l’atiflience 
serait publique elle cas on elle aurait lieu à Imis-tlos, iraulredifl'érence qite celle 
qui résulterait de ce que ces circonstances donucraieul à l’outrage le caracit^rc 
.routrage public ou celui d’outrage non public; caracière qui est toutefois ,sm’> 
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înfliienctt sur l;i itêtiulilv et sur le niCKle rie réi^pessitui, ainsi que nous l’avons vu 
précédenimeiil. » 

Je ne lais ici t|ue rei>roduire ce que j'avais dit p. 58, premier 
alinéa , cniiforrnémeid aux arrêls nombreux que je cite à cette 
page : je n’ai rien emprunté à M. Cbassaii. 

Je ferai enfin remarquer que M. Cliassan , ainsi qu’on peut le voir 
en comparant le dernier alinea de son numéro 575 avec son nu¬ 
méro 576 bis, considère les dispositions des art. 50V et suivants du 
Code d’instruction criminelle, comme étant applicables dans le cas 
même où le huis-clos aurait été ordonné. 11 commet une grave 
erreur, car ces articles, par leurs termes même, excluent formelle¬ 
ment le huis~cios. 


3V. — Ghassan ,1.1, p. V59, notes 1,3: 

« M. de Gmiier, l. 2, jï. iX, reproduit mon observation sans en indiquer 
l^orîgine, et termine ainsi sa remurqije : « \/d loi a voulu protéger la majesté de 
raiicfience, camine elle a protégé l’exercice des tondions. )> Observation repro- 
dnito parM. de Gnutier, t, 2, p, Of, VIIL a 


1" Voici le premier passage de M. (diassnn : 

« Il n’est pas nécessaire que l’outrage soit commis k raison de l’afTaire dont 
les magistrats qui liennent r.iutJicnce sont en ce motneiil occupés, il peut avoir 
tout autre olijei, même êiranger aux t'onctioiis judiciaires, pour prétexte ou [)Our 
motil'. l.a loi ne disiingiie pas , et ce qu'elle punit c'est l'outrage contre les ma~ 

S istrats quelsqn’en soient le moUl ou le prétexte, lorstju’il est commis àl’au- 
ience; car c’est la majesté de l’audience qui est avec raison l’ohjei de la 
sollicitude du législateur. » 

Mon obscrvalion IX a déjà été rapportée supra 31 ; elle a été , 
comme on le voit, incriminée deux fois tout entière à l’occasion 
de deux observations différentes de M. Ghassan. 

Quant à la dernière phrase de mon observation où l’on remarque 
le mot majesté de l'audience , je citerai à M. Ghassan les auteurs 
suivants qui ont employé des expressions semblables à l’occasion 
de la même question , et qui n’ont pu copier M. Ghassan. 

Hélie et Chauveau disent , Théorie du Code pénal, t. V, p. 36i : 
« Soit parce que la majesté des juges tloit être protégée avec plus 
de sévérité au moment on ils rendent la justice. » 

Jousse, .histice crimineile , part. 2 , tii. II, art. 1 , g 1, n" 117 , 
avait dit : « En cil'et, comme c’est au juge à maintenir le bon ordre 
dans le lieu destiné à rendre la justice, ({uand il punit une injure 
qui lui est faite en tenant son siège, il n’est pas censé être juge 
dans sa propre.cause, mais seulement venger l’injure qui est faite 
h sa dignité et au lieu où il rend la justice , que Ton a profané par 
les injures qui lui ont été dîtes. « 


« 
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2* Voici le second passage de >1. Chassan : 

« Le délit est lé même, soit ([iie roiilrage s’aiiresse iiidîvidnellomcnt A un ou 
liliisiein’s niagistrais qui tiennent l’andicnce, soit qu’il comprenne lé iriliunal 
considéré collectivement; car, dans ce dernier cas, tons les magistrats qui le 
composent sont outragés, quoique non désignés nominativemeiil : la désignation 
nominative n’est pas plus nécessaire pour le cas d’outrage nue pour celui de 
la difTamation. » 

Mon observation Vllï est rapportée supra, n" 33. Tout ce que 
je dis dans cette observation résulte du texte mewedes art. 8tt, 90, 
91 du Code de procédure civile , 222 du Code pénal, 504 et sui¬ 
vants du Code d'instruction criminelle qui ont aujourd’hui absorbé 
en majeure partie Tart. 91 du Code de procédure civile, ainsi que 
le fait remarquer ]\I. Carré sur cet article. 

35- — Chassan , t. 1 , p. 405 , uoles 2 et 4 : • 

« Sic M. de Grailier^ t. si, p. 71, XVHi, qui s’approprie coUe observalion saos 
désij^mîr roiivraso auquel il l’a einpninlee, mainS çui ajonte^ avec raimn^ que 
l*oiiirri}?e non pui}!!^, lait de louie antre manièie que le geste ou la parole, ou 
((üî, fait par paroles ou pr gestes, ne l'aurail pas été dans les foncLiODS, ne 
serait plus compris dans les dispositions spéciales de Part. 262, et réiitrerait 
ainsi dans la catégorie des injures ordinaires envers les pariîcniiers* — Sic M. de 
Grattîer, t. 2, |). 71, X\% qui s'approprie encore cette observation, comme s’il 
no Tavait pas irouvéodaiis ma édition* n 

M. Chassan avait dit, dans sa première édition : 

« Mais il faut reniarqner que cet art* 202 ilii Code pénal ne réprime roulrage 
qirautant qtfil est Fait jjar la voie de la [iaroleou du geste dans les fonctions*** 
et que, quuiiino reproduit par îa loi du avril 1832, il ne PKUT avoir abrogé 
Tart. (> de la loi du 25 mars 1822, pour les outrages publics par paroles, gestes 
ou atitrenieiil, ainsi qu’on POURRAIT l'induire d'un Jugement du tribunal cor- 
reciioiiüei de Troyes* n 

Déjà MM. Hélie et Chauveau, Théorie du Code pénal, t. 4, 
p. 521, s’étaient exprimés de la manière suivante : « L’art, 262 , 
au contraire, comprend dans la géiiéialitc de ses termes les outrages 
non publics aussi bien que les outrages publics , car il ne disliu{fuc 
pas. De là il suit que cet artirle iiiiplicitemeut abrogé , en ce qui 
concerne les outrages publics, a continué d'êtie en vigueur relati¬ 
vement aux outrages publics. « Puis MM. Hélie et Cliauveau 
examinant, p, 522 et 523, l’inlluence que la loi du 28 avril 1832 
a dû exercer sur rcxistence de la loi du 25 7 nars 1822, avaient 
aussi conclu en ce sens que la loi du 25 mars 1822 n’avait point 
été modifiée. Toute cette doctrine est également enseignée par 
M. Parant, p. 137, 138 et 139, qui avait publié ses Lois de la presse 
dés 183i , c’est-à-dire trois ans avant la publication du premier 
volume de .M. Chassan. Enfin , M. Carnot, dans son Commentaire 
sur le Code pénal^ art. 262, fait plusieurs fois remarquer qu’il faut, 
(Paprès le texte de cet article, que l'outrage ait eu lieu par paroles 


i 




ou gestes , et il ajoute , p. i28 : « Ce ne serait plus môme aujour¬ 
d'hui l’art. 262 du Code pénal qui devrait être corisullé si des 
ministresduculte avaient été outragés dans l’exercice de leurs fonc¬ 
tions , mais l’art- 6 de la loi du 25 mars 1822- — Comme c’est des 
outrages faits d’une manière quelcoiique h des ministres du culte 
que parle cet article, il les comprend tous dans sa disposition, 
qu’ils aient eu lieu par paroles , par gestes ou menaces^ lorsqu’ils 
leur ont été faits publiquement, » 

Je n’ai donc rien emprunté à M- Ghassan, et pas même le juge¬ 
ment du tribunal de Troyes qu’il cite et que Je ne cite pas- Je dis : 

« I/art. 262 ilu Code pénal embrafvsant, dans la généraliié de ses termes, 
l'outrage pwWtc et rouirage non public , a évidemment été absorbé purrart, G 
de la toi du 25 mars 1822 en ce qui concerne r<iutrage public; il ne demeure 
plus applicable (pi'à l'outrage «on pubftc. La reproduction de fart. 262 dans la 
loi du 28 avril 1B32, qui a modilié le Code pénal, n’a pas eu pour luit de lui 
rendre son application aux outrages publics ; le législateur a voulu seulement 
conserver l’état de choses alors exislant* — Le même art. G de ladoi du 25 mars 
tH22 ne punit, comme nous venons de le voir, que l'oulrage piddic adressé 
d'une tnantere quelconque aux ministres des cnllesà raison de leurs fonctions 
ou de leur qualité , ou dans rexercice de leurs tbncUons. L'art. 26-2 du Code 
pénal, restreint à roulrage «on public ^ veut d’ailleurs que le fail ait eu lieu 
par paroles ou geites et dans leurs fonctions. lAmlrage non pziblic commis 
de toute autre manière, ou qui fait pur paroles ou gestes^ ne l'aurait pas été 
da«5/eur5 fonctions ^ n'a été robjei d'une disposition si>éeiale de la loi ; il 
rentre ainsi dans lu catégorie des injures envers des particuliers, punissables 
des peines de simple police. » 


.‘JO. — (-hassan, t. 1, p. VGO, note l : 

« sic Cbauveau et Ilelie, l. 3, (i. 283, 28i; de Grailler, l. 2, p. 7t, XVI, 
J'avais fail cette remar()tie dans ma Ke édition dont le volume a été publié 
deux ans avant la piiblicatton do l'ouvrage de M. de Grattier, qui a continué à 
ne pas indiquer son emprunt.» 


Ani. Hélie et Chauveau avaient I-es premiehs publié en 1836 
la remarque que M. Ghassan n’a fail ensuite que reproduire. Ce 
n’est donc point à M, Ghassan qu’appartient cette remarque, mais 
bien à JIM. Hélie et Chauveau. Cependant Jl. Ghassan n’aratï 
pas cm devoir citer ces jurisconsultes dans la note 1 , p, 402 de 
sa première, édition correspondante à la note I , p. 466 du t. 1 de 
sa 2'' édition, où il les indique pour la piiemière fois, comme 
s^ih avaient adhéré A sa doctrine. 


37. — Ghassan , t. t , p. 515, note 5 : 

« Definis la D® édition, ci,tte opinion sur rexisience légale rlu décret du 18 
novembre tHiO* :i été corroborée par un arrêt de la Cour royale de Paris du ii 
octobre 1H37, ï[ui a juge neltemeiu tpie ck décret n’est im abrogé. M. de Grai¬ 
ller, l. 1 , p* 65, 66, 6H, s’est rangé à cktti-: oiiîiiion en se bornaiU à ciicr ctiT 
arrêt sans autre indication, n 

Je ne me borne pas à ciler Farrôt de la cour de Paris du 12 









octobre Î83i, (jue j ai puise daos !a Gazifte. dex Tribuna'ux ^ ainsi 
que l’attestent mes extraits fort complets ; je cite en outre l’arrêt 
de Bordeaux du 22 mars 1832 que M. Chassari avait omis dans sa 
première édition, et qu’il aura pu faire passer de mou ouvrage dans 
sa deuxième édition. Je discute en quatre paqes les motifs qui me 
font penser que le décret du 18 novembre 1810 est encore en 
vigueur. M. Ghassan ne traite pas même la question dans sa pre¬ 
mière ni dans sa deuxième édition. Il se borne à la trancher en 
cos termes : « L'art. 13 de la loi de l8li, qui punit la possession 
d’un seul appareil typograpliique complet, a néanmoins laissé 
exister les dispositions du décret du 18 novembre 1810, dont 

l’art, l".(Suit l’analyse de chacun des articles de ce décret.) » 

M. Ghassan a cru devoir garder le silence sur ma dissertation. S’il 
en avait parlé, son imputation perdait toute sa valeur. 

38. — Ghassan , t. l, p. 52i, et notes 3, h ; 

U Sic Gratlier, t. 1, p. 75, Vi, qui auraii drt indiquor rorîginc de son opinion. 
— « M:iis mie sembiaiile décision louie spéciale an cas oii elle s'applique ne 
peiil être étendue aux aiiires impressionssemiOables pour lesquelles l’imprimeur 
sérail de nouveau obligé de consulter le préfel. » —^Gratiier lac. cil. On voit 
que M. de Graliter, qui ti’indiqiic aucune de ses sources, oiildie ici la maxime 
suMmcutÿue tant à mon égard iju’envers M. Parant. » 

il. Ghassan avait dit dans sa première édition, 1.1, p. 438 : 

« Lüs tribunàux sc*iil Juges tle la ijuesiîon de savoir ce qui coiîsliUie im labeur 
ou un hîlboquet. Mais si radniinistralion , coiisultæ par rîmprîuieur, avaiL dé- 
?^ign6 le lainuir iruliciué coniuie apiiarLenaut à la classe des bilboqueis, et si, 
par suite J l*impresëioii avait eu lieu sans (îéelaratîon . on ne pourrait faire con- 
tiajuner rîiuprimenr sons prétexte que c'est aux tribunaux à déiermineî’ce qui 
est ou ce qui u'est pas nu biJbof|uet- l/imprimeiir ne serait pas coirpalile d’avuir 
l’ail ce que l'administration l'avait sjïécîiilemenL autorisé à faire, Mais, ii Tex- 
ceptiüii de ce cas , îes ulbuuaux sont apprécialeurs lîu labeur, cl c’est à ses ris¬ 
ques et périls que l'imprimeur agit, alors même qifil a cousulié travaiice l’ad- 
mînislraiiûii sur une publication précédente , s'il im Tavait pas consultée nom¬ 
mément jtüur la publication poursuivie. C'est ainsi tiiril faut enieiulre un arrêt 
de lu Cour de cassation du 31 juillet 1^23 expliqué rrailleurs dans ce sens jiar 
M* Parant, » 

M. Ghassan, tout en reproduisant ce passage dans sa 2' édition, 
fait, entre la première et la seconde phrase, l’addition suivante : 

« Mais SJ radminislration locale, le préfet, avait déterminé par un réglement 
les ouvrages qui doîvciu être considéics comme biliïoquets, les tribunaux du 
lieu devraient se cmirormer à ce règteuœni; car, cOTUtue Jtl. tle (rratiter ie fait 
observer avec raison, du droit desurveillance tpie l’arL li de la loi de 1814 ac¬ 
corde aux préfeis et du pouvoir général de faire des règlements en matière ad¬ 
ministrative, tes préfeis tiennent le droit de déterminer par un règlemcni tes 
ouvrages appelés bilboquets, w 

Tout ce que l’on vient de lire m'appartieni sans exception. ainsi 
que l’on peut s’en convaincre en comparant l’observation de ta 






r* édition de M.Cliassaii avec la mienne. —El» bien ! lect oiraU-on? 

C’est à la suite même de l’addition faite dans sa deuxième édition, 

» 

et après les mots « ouvrages appelés bilboquets » qui la termi¬ 
nent, que M. Chassai» n’a pas craint de placer la première des 
notes qu’on lit en tÔte du présent numéro 1 Je m’abstiendrai de 
toute réllexion , et fidèle à la marclie que j’ai suivie Je me bornerai 
à rapporter mon observation ; 

« Les préfets tionne*U du droit de surveilîunce qin leur est accordé par 
noire article (li de la loi du 21 octobre 1814) et du pouvoir général de faire des 
règlements eu matière administrative, celui de déterminer par un règlometu 
les ouvrages de bilboquets tiidil faut ranger dans la !<■* classe désignée en noire 
observation IV; ils ont même la faculté d'astreindre les imprimeurs à les con¬ 
sulter pour savoir si un ouvrage doit élre réputé bilboftnel et |)onr obienir raii- 
lorisaiion de le publier, Les imprimeurs qui ne se seraienl pas soumis à cette 
obligation et (lui n'auraient pas rempli les formaliiés prescriles par noire article, 
seraient passibles des peines portées par les art. 15 et 16 (31 juillet IH23, 106, 

Dali, t* 11, p. 338—Sir. t. 24, p. 83j. Si donc le préfet d'un département avait 
déterminé par un règlement les ouvrages de bilboquets ^ les irilntnaux du même 
dépaiiement devraient, dans la pratique ^ se coniormer a ce réglerneut* Si enlîn. 
le préfet consulté par un împrtmenr avaiuléddé spécialement que tel ouvrage 
était un bilboquet, celte décision serait égalemeiU ïa règle que les liibuiiaux 
devraient suivre. Mais une sembiable décision, toute spéciale au cas où elle 
s’applique » tie pourrait être étendue aux anires impressions semblables * pour 
lesquelles rimprimenr serait de nouveau oblige ile consulter le préfet ; et, à 
défaut d'une décision nouvelle, les tribunaux reuirerabmt dans le droit général, 
qu'ils Uennént de leurs pouvoirs, d'apprécier si rouvrage doit être rangé dans 
la classe des bfttioçue^^ ou dans celle des labeurs, w 


31). — Chassai», l. 1, p. 528, notes 2,3,4: 

« XI. Ue Gruuier, t. l, p. 89, 90, V, VI, l’cpirodiiit presque lextuellemenl celte 
obsei'vntioii en oubltani d'en indiquer Turigine. —Sic de Grailler; môme ob* 
servatimi. " M. de GraïUer reprodiiil la même observation sans en indiquer 
rorij-ine. » 


Je dois faire remarquer qu’il s’agit dans ces trois notes de fîndi- 
cation du ftom, de la demeure et de la profession de l’imprimeur, 
questions résolues par le texte même des art. 15 et 17 de la loi 
du 21 octobre 181'i-, et par les arrêts de cassation des 25 juin et 
11 novembre 1825 que je cite. 


En comparai»! mes observations V et V’I, qui forment près d'une 
page et demie, avec la demi-page de M. Chassai», on voitqu’elles 
en diffèrent non-seulement par l’étendue, mais encore essentiel¬ 


lement par la forme, par les termes et par les motifs. 
40. — Cbassan, t. 1 , p. 530 : 


« Cctlo observation, e»ifiêreme«f newoe l(>rs(|ue la jiremîère édition de ce 
•aité a paru, a depuis été corroburée par l’adbésion de M, de Gratiier, l, i, 
, 91, XII et \]ll, qui l'a réfietee dans loiiies ses parties en avant soin de ii'o- 


irai 
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mettre aucune des raisons (jue j'avais présetuêes, mais en oubliant de recon¬ 
naître qn'tin autre les avait déjà prod uites. » 


M. (3tassan s’abuse. 



^6 


Je traite dans les passages lucriminés la question de savoir - 
l'^à quelle époque de l’impression l’ouvrage doit porter Tindica- 
tiori des nom et demeure de l’imprimeur ; 2" si de fausses indica¬ 
tions sur une des feuilles ou le défaut d’indication sur l’ouvrage 
complet constitue la contravention, alors qu’aucune partie de cet 
ouvrage n'est sortie des ateliers de l’imprimeur; 3“ si l’imprimeur 
qui n’aurait pas rempli les prescriptions de la loi pourrait être excusé 
en cas de saisie opérée chez le libraire avant la vente d'aucun 
exemplaire; 4“ si l’impriineur serait responsable dans le cas où 
ayant livré l’ouvrage en feuilles ou par cahiers, l'on aurait pu sup¬ 
primer les indications prescrites par la loi. Mes observations VII 
et VIII, qui renforment la discussion de ces quatre questions liées 
ensemble par leur propre nature, sont développées en trois pages. 

M. Cliassaii décide en huit (ignés la question de savoir si la vente 
ou la mise en vente est nécessaire pour constituer lu contravention, 
et il parle dans cinq lignes du dépôt dont je ne dis mot. I*uis il 
tranche en (fuatre lignes le point de savoir s’il faut que l'ouvrage 
soit terminé pour que la coutravenlioii existe. Là se borne l’obsei- 
valion de M. Ghassan. 

Mon observation VII est tirée de l’art. 9 du règlement de 1723, 
ainsi que je l’indique en note dans mon ouvrage , en renvoyant à 
la note rapportée sous le texte de l’art. 17 de la loi du 21 octobre 
1814, où il est rappelé’que l’aii. 9 du règlement de 1723 oblige 
rimprimeur à metlie son nom à la fin seulement du livre. Si 
M. Cliassan a puisé à la môme source il aurait mieux fait de le dire, 
que de donner comme son opinion le texte mkxie d'une disposi¬ 
tion législative. 

Quant à mon observation VIII, il suffit de la lire pour faire 
tomber les réflexions de M. Cliassan, qui a trouvé bon d’y puiser, 
sanx indiquer celte source ^ l’arrêt du 1.7 septembre 1837, dont il 
invoque l’autorité dans sa 2*^ édiliou. Sa 1” édition, muette 
cet arrêt, l’est encore, comme sa 2' édition, sur l’arrêt du 9 août 
1821, que je rapporte également dans mon observation VIII. 

41. —• Ghassan, t. 1, p. .734, note 2 : 

« Gralliei', t. I, p. 9(i, XI. CeL :iulËur s’approprie les üpiuions de XI. Parani 
avec la même iidélité ei la nièrae discrétion i|ue j’ai eu déjà occasion de sigualer 
en ce qui me concerne. » 

M, Parant dit, p. 65 : 


I 





Quid de TarU î6 qui n’est pas mentionné dans rordonnance? — Le silence de 
l’onionnance ne saurait équivaloir à une dispense IbniieDej car le silence ta*i 

tout 
le 

posée à tous les impr 



dl$|)OSIIlOIU . _ . . _ 

litre de restriction. El encore la question aürait été de savoir, dans le cas où 
l’art. 16 anrail été formeîlenienl excepté de ceux (pii doivent recevoir leur a[)- 
l>licatioii à rimpriinerie lithograpliique, si l’ordonnance eut été légale et si elle 
eflt pu l’emporter sur la loi de iHtl, Cette loi, il est vrai, a été raile pniicfpale- 
inent en vue de l’imprimerie jusqu’alors usilee; mais elle avait eu vue toute 
espèce de moyens créés cl à créer, U en est de cela coninie des voitnresà vapeur 
établies sur les cliemins de Ter, construits iougtemps après lu lot qui a imfKJsé; 
une contribution sur les voitures deslinées au transport des voyageurs ( voyez 
l'faoûtlSSS, Sir. 1833, p. 531). ie pense donc que, nouohstani le silence de l’or- 
dOnnaiicc du 8 ocl. 1817, les iiiqiressioiis iitbograpliiques doivent indiquer le 
nom et la demeure de celui qui les a faites. » 

Je raisonne aulrement; je dis, sans rien emprunter à M. l*arant : 

« L’ordon, du 8 oct. 1817, citée sous notre oliservation xi de Part. 11, ne lait 
aucune lucntioti de Part. 17. .Mais il ne laul point imluire de son silence que cet 
art. 17 UC soit pas applicable aux impressions lithographiques. L’ordonn. du 
8 ocl. u’a pu avoir pour elTei tl’éleudre, ainsi que nous i’avous déjà vu dans 
l’observation précitée, la loi ilu 21 oct. à des cas auxquels elle ne serait pas a[»- 
|)li(|uêe ; elle a eu seidemenl pour objet de déclarer le droit préexistant. Si donc, 
comme il fatit le reconuahre, fa loi du 21 oct. est générale et non pas restric¬ 
tive dans ses termes, elle s’étend par cela seul aux impressions lilbographiques, 
bien (|ue ie procédé n’eu ail été découvert que depuis que celle loi est édictée.)» 

M.Chassan/ei^ôicftjfan/e de dire que dans robserv. xi à laquelle 
jerenvoîe, jecite d’ailleurs le passage deM. Parantei-dessus rappurté- 

VS. — Ghassan, t. 1, p. 5i3 : 

((Le simple déplacement constitue, à IVgartl de l’imprimeur, la mise en vente 
ou la publication auxquelles il ne peut d’ailleurs particifier que par ce seul tàil. » 
« Ainsi s’exprime M. deGraltier, l. 1, p. 72, IL On voit qu'il ne s'est pas mis 
eu frais pour rédiger celle formule dont il a soin de ne pas citer l’auteur.» 

M. Ghassan dit dans le passage sous lequel il a placé cette note: 

((Car, à régard de l'imprimeur et relaiivemeui à cette formalité, le dépla¬ 
cement constitue soit la mise en vente, soit la publication. » 

Voilà donc rénorme plagiat que j’ai commis!! Quelle ressem¬ 
blance ! quelle simiUlude ! quelle identité!,.. J’allais omettre de 
dire que mon observation et la formule qui la résume ne sont que 
la reproduction des considérants de deux arrêts de cassation des 
2i février 182t, n“ 32, Dal., t. It, p. 33ü, Sir., t. 24, p. 408, 
et 8 août 1828, n“ 235, l>al., 1828, p. 373, Sir., t. 28, p. 302 que 
je cite en note de celte observation. 

43. — Ghassan , t. 1, p. 547, note 1 ; 

« DANS ma êditiori^ L a, |i* 319 à la noie, j''avais fait remarquer que la 
(^our de Cassaiioii, DANS Tarrèt rapporlê ci-des^^us, avait dûime au premier 
de CËSdocumeats la date du 11 mai'b au lieu du 13, et j'avais déclare que je sui- 
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vais à CET êgat'(J rubservation iailii par M, Uaruier l)iibuiti'g(ii.Mi{‘dans ses Lois 



reciiücatioïl ap]iariîeiit. » 

Le tome premier ilc mon ouvrage a été déposé à la prélecture 
de la Somme, le 18 janvier 1839, et le tome trois de l’ouvrage 
de M. Cliassan n’a été déposé à la prélecture du Haut-Hliin que 
le 10 août 1839, ainsi qu’on a pu le voir ci-dessus par les certî- 
licats de dépôt. Ce n’est donc pas d’abord chez M, Ghassan que 
j’ai pris la rectification qu’il indique ; ce n’est pas non plus dans 
l’ouvrage de M. (larnier J)u Bourgneuf mais c’est dans la coiil’é- 
rence du règlement de 1723, qui rappoi te la véritable date de l’ar¬ 
rêt du conseil du 13 mars 1730. J’indi(iue même, dans la note 2 de 
nia page 40, cette source , tt w /w /cf cow— 

J'érence du rèfjlement de 1723 oii Varrét du conseil est imprimé. » 

Ne serait-ce point dans mon ouvrage t|ue il. Ghassan aurait lui- 
méme puisé l’idée de celte reclilicalion ? Il aurait pu l’oublier de¬ 
puis 1839. — Je m’empresse d’ailleurs de déclarer que je ne tiens 
pas plus ici au mérite de l’invention que ne le fait sans doute 
l’honorable if. Garnier Du Bourgneuf, qui a acquis d’autres-el de 
plus solides titres à l’estime publique. 

44. — Ghassan, 1.1 , p. 550, notes 1,3, 5: 

« Sic GralUer, K 1, p, i, sans iiiditiuer f\ue ceilf opioion avait éü‘ prîmi- 
tivemeiil enseignée par M, Parant, et par moî-inéma.— Sic Grattier, p. 100, I!; 
sajiti. indiquer Porigine de son opiniüîi,—SicGriittier, loc, çit. méiue observation.w 

M. Valant dit : 

«Vainement (le libraire) cberdierail-il à proliler ilu bénélice que lui assu¬ 
rait l'art. du Code pénal; car la dernière ijariieUe l’art. 19 de la loi du 31 
oct l^^li [le lui assure [>lm d'autres avanluges que d’obtenir la rèiluctioii de 
Paineiide à moi lié, s'il indique l’imprimeur et s'il met ainsi la justice à même 
de poursuivre ce dernier pour la coniraveniion qu’il a commise* Celle disposi- 
Lion abroge évidemment TarL 3Si à Pégard du libraire. » 

Jï. Ghassan dit de son côté : 

« St Pouvrage conlïenl une indication fausse des noms et demeure de Pirn- 
primeur, la peine est alors édictée par Pari. du Code pénal fini pronotice 
G jours a G mois de prison , rpie Part. 38i rédniî à des peines de simple police 
lorsque le libraire a fait connaître l’imprimeur. Mais pour qu’il y ait lieu à Tap- 
plication de Pari. 3Wii, le tait maiériel delà détention ne suflii pas; celui delà 
publication ou dèténlion îPestpas même suflisant ; il faut en outre que le libraire 
ail connu la fausseté de Pindîcalion et qiPil ail dès lors contribue sciemment à 
ta publication ou à la ilislribution; et cela se conçoit aisément, car le liliratre 
peut croire à Pindicalion vraie, cl, dans ce cas, il n'y a pas lieu de le punir. H 



* 
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lielu du Code \m\n\ i\ni réduit à ties iiüîties de &isn(de police rcmprisomre^ 
t de l';irL. 2 h:C à ri'gaiil de c]uicoiiiiiie aiur:i fuit eunnuître l'imprimeur, esl-il 
ilié quant au lilii"iire^ purl^arl. 19 de la lui de 181 Il liuil tiislin^iiei' i s^il 


ment 
nmdili 



le liénêlice de TarU âSiejîi acquis à quiconque a faitconuaUru rimpriiiieun n 

On va juger de la vérité de l’imputation de M. Chassan, dont /e 
combats .ici ijui ne cite pas les décisions judiciaires que 

j’invoque et qui /le traite pas tons tes points cjucje discute. .le dis : 

« Les dispositions de cet article (10 de la loi du il oct- reurleiit TarL 
2N3 «lu Code |)ênul inaïqjlicaîde au libraire qui u conîrilme u la pulîllcaiîim ou 
distribulion ui\iQ ouvrage sans nom d'iinpriiueui’- Llles l'abrtïgent iuqdicitemeuL 
en ce point qidellcs régissent d’aune maniéré générale ei absolue. Ainsi, l'eni- 
prisoniiemeiH que prononce l’aiL ne doit [)Oint se cunniler avec l^ameiule 
de TarL 10 ; ainsi, le ministère pnldic n'est plus tenu de prouver tjue le liliraiiH^ 
Irüuvé eu coiUraveniiou a agi sciemment : la prêsonqilion legalt; résullti contre 
ce dernier de sa proressioii cl de la naliiro du üéliL — L'art* du Coile pénal 
doit d’ailleni'S conlinucr à recevoir son exéculion^ 1^* à Tégarii du libraire et de 
ion les pei’sonnes antres que T imprimeur qui ont st;leînmen^ contribué à lu 
publication el ii la ilistribuiion d'un ouvrage conlcuant de fausses imiicalioiih ; 
et 2° à regai'ii de Loules personnes autres tjne riinpriinour ( V* 17) et le liluTiire 
(|UL ont sciemment cunirinué anx mêmes faits si Touvrage ne contenait 
tntf/caoon. —Mais il faut hiüii reman|uor que ces disposiiions sont spéciales au 
cas prévu par l’art. 19, c est-u-dire lorsque l’ouvrage est janj nom d'imprimeur. 
Si Touvrage conteuait de fausses iudîcaiionsû cei égarLi , l’arl. 19 ne serait a(>- 
|)iicable dans aucime tie ses dis[/üsitioiis. Vin t. 283 du Code pénal [irévoyant 
ce cas, le bénélice de Tart. 28* du même Code pouriail alors être invoqué par 
le libraire* Cet article, qui est le corrélatif nécessaire de Tart* 283, n’a [ïolnt été 
abroge, si ce n’est dans son ir* 3 dont l’alirogalïon implicite résulte de l’art, Î7 
de la présente loi «pii n'admet jdus iiiic le nom de l’imprimeur puisse éire 
suppléé par celui de l’auteur* Il conlinnera donc a être exéiaué dans ses autres 
piescriplions, vis-à-vis de lonles peisouiiies ( même de l’antenr qui dêsignerail 
riinprinieiir; Amiens, 22 janv, 1838 ; Amiens, li’ih, 27 ocL. 1817), M. Clias^an, 
t* t, P* 465, a pensé cependant que sou *\«» 3 était encore applicalde à tous antres 
que 1 impriïuenr et le lil^raire* Cost là une erreur, car si 1 ludicalîon du nom de 
rauteur est deveunesaus objet iinaul à la couiraveiillon, la désignation qui eu 
serait laite ne peut plus donner droit au bénélice de l’arL 28i*w 

V5. — (^liassaii, l. 1, [). 5Ü7, note 1 ; 

« Mais M. île (îraltier, l. 1, p. Os, HI, iiduiel conipléleiiiuiit lu ilocU’iiie que 
j'avais ^■l:^l^lie daiis ma ir« édiliOH, e» adopUiUl les raisons (]iii in’avaîeut 4le- 
termiiu% vi.vis eu s'eu a]q)i' 0 |iriaiil la luiorile, par lo soin f|u'il met à yanler le 
silence sur l'ouvrat^e au(|uel il a euipniiip' sou opinion. » 

il S ’iigit de k quesUon de savoir si ie bénéfice de l’art. 18 de la 
loi dirîl octobre tSli qui prescrit, après le paiement des amendes, 
la restîlulion des exemplaires saisis pour contravenUoii à cette loi, 
est applicable au liliraire comme à rimprimeur. Si j’avais emprunté 
quelquetliosc à \I. Ghassan, je lui en ferais volontiers la restitution. 
VG. — Ghassan, t. I, p. 5GV, note 3: 

« A la paye MÎT d-après (p. i79 «lu la |f« wljUüii j'ajoulo: « L’Ajiyieterre, 
qui nous ii donné riustiLuUon Je lu libcrLc de lu presse, nous ü empruiilt' bi 
dispüsîÙQii relative iiu c^utiohuenicni* Le cautionuemeut y est tixe, par un 
sTUliif puss4‘ +*n t8tHj :i 3UU livres suniiiig si U* |mmi:d impritne à l.mulre^ 
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ou dans un rayon de 20 milles, et à 280 livres s’il est im|>rinié ailleurs. » M. de 
Gi'attier, t. 2, p. 133, I, réunit ce paragraphe et celui ci-dessus qui porte 
«L'idée preinière (du cauliunnemeni) eu appartient à M. lie Cliâieaiihriand, 
et dit, sans indiquer l'ouvrage qu'il s’esi borné à suivre : « La foriualité du cai 


qu 11 sesi nome a suivre : « La loriuaLiie Ou eau 
tionnemeiit dont l’idée appartient à M. de Chàleaubriand (jWoiiarcMe selon ta 
Charte, ch. 20, Iro part.}, a été introduite pour k première fois dans la loi du 9 
juin 1819. De là elle est passée dans la législation anglaise où elle a été pres¬ 
crite pur un statut de la même année qui live a 300 livres sterling le cauliuiiue- 
ment de tout journal imprimé à l.ondres ou dans un rayon de 20 milles, et à 
280 livres celui des journaux imprimés ailleurs. » C’est lâ un des nombreux 
exemples du mode employé par .M. de Grattier i-ouii faire de l’érudiiun facile 
dont ce simple rapprocueinenl suffit pour indiquer la source. » 

La Monarchie seltm la Charte est dans toutes les bililiothèques. 
Le (taragraplte VIII du statut de la première année de Georges IV^ 
ehap. 9, qui établit le cdutioniienient des journaux anglais, est 
rapporté avec le reste de la législation anglaise relative aux jour¬ 
naux dans le Dictionnaire de légiMation de Tomüiis [the Ïmw 

Dietionarij . .w Thomas Edlyne Tomlins), ISewspaperSy 

que M. Ghassan omet de citer, n'ai à ma disposition que l'édition 
de Londres de 1835 ; mais il en existe de plus réeeules. 

47. *— Ghassan , 1.1, p. 575, note 4 : 

« .'Jic Grattier, l. 2, p. 129, II, en se taisant sur l’ouvi'age auquel il a cm- 
pnuité sQiï QpiniüEu n 

M. Ghassan s’est borné à rappeler en ces termes le texte de 
l’art. 11 de la loi du 28 juillet 1828 : 

«DANS le cas oii le journal aurait paru à h laveur efune déeluration l)A^^S 
laquelle on aurait dissimulé llncapaciie du cessionnaire ou acquéreur, il y 
rait lieu d’applifitier Tamende édictée par Fart. 11 iudé])eudainment de la dé¬ 
fense de la publicalioih >> 

Voici mon observation II ; 

i< La loi n’^a considéré la capacité qu’au momeut même de la publication : cela 
résulte de ces mots « tout Français majeur, jouissant des droits civils, pourra 
sans autorisation préalable puhiieriin joiirnaU » En exigeant des conditions d’ido- 
néité de la pan de ceux qui pubMeraietU un journal, elle a aussi voulu quoies 
ga ramies alLaciiées à cescuudiîiüus fussetït réelles et que les disposi Mous qu’elle a 
prescrites ne pussent être éludées avec une facilité qui les rendrait entierenieiit 
illusoires. Ainsi, il y aurait évidemmenl lieu à procéder coiiformeuiciit aux 
aru tü et 11, si l’un des propriétaires originaires désignés dans la déclanitiori 
iFavait fait que prêter son nom ù une personne ne Jouissant pas de riiitégrahle 
de ses droits civils ou do la qualîlé de Français- » 

(luelie ressemblance existe donc entre nos observations ! 

48. — Ghassan, t, 1, p. 576, note 1 : 

« Nous avons emprunté cks formalités à T Angleterre où elles ont été établies 
en 1708 par un slaim de la iW année de Geoiges Ül. M. de Graltier, t. 2, p, 156, 
ré|»éie purement et sinipleinenl CETTK noie sans indiquer l'ouvrage auquel il l’a 
deiiiaiidée, ni la source d'où j’avais nioi-ménic edtrail ce reiiseigneiuent, car 
j'a\ais omis de ki kaiiie-J e vais coinpléler la citation ùimt M. deGraîUer 
pourra FviuE encore usage plus tard.., »> 

M. Ghassan oîiiel encore de citer lu source d’où il a extrait le 
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refiscignement auquel il füit allusion. Mais il était d’autant plus 
Tari le de trouver ce lenseigncment dans le dictionnaire de législa¬ 
tion de Tomlins, que le premier alinéa de l’article intitulé Nmos- 
papers , commence ainsi : « By the 38 Geôrge’s 3, c. 78, no person 
is to print or publisli a ncwspaper until an affidavit be delivered 
at the stamp oflice speoifying the namcs and abode of the printer, 
publischer, and of the proprietors. » C’est précisément le statut 
dont M. Ghassan réclame rinventiou; 


W. — Ghassan, t. 1, p. 578 : 

« M. de Graitier, L 2, p, 160, XVI, qui s’atlribue cette observation, ajoute 
d’ailleurs avec raison, <|ue ce serait au gérant à faire ia preuve de sou igno¬ 
rance sur la mutation survenue. » 


M. Ghassan est lui-méme obligé do reconiiaitre que j’ai dit plus 
que lui. L’observation dont il revendique la propriété n’est, au 
reste, que l’opinion émise avant fui par M.Duvergier sur l’art. 0 de 
la loi du 18 juillet 18^8. M. Ghassan n’a fait que reproduire cette 
opinion sans indicatioîi de source. 


\''oici l’observation de M. Ghassan : 

« Ces mots : en cas de négligem^^ dont se sert la loi, démolirent,, comme cela 
est d'ailleurs indiqué par la raison, que pour que les peines soient applicables^ 
les miitadon# ci-dessus doirenf èire parvenues à ta connaissance du gérant. 
Sans cela il n'y aurait pas de négligence à lui reprocher, » 

Voici maintenant la note de M. Duvergier : « On fait remarquer 
sur ce paragraphe, que les propriétaires d’un journal pourraient 
traiter ciandestinement de leur part dans Teiitreprise, et qu’il 
serait injuste de punir d’une amende de 5Ü0 francs le gérant qui 
n’aürait pas déclaré une mutation non connue de lui. On a ré¬ 
pondu que la loi, en prononçant la peine seulement en cas de 
négtûjenee, ne peut être appli(iuée au cas où la mutalion ne serait 
pas parvenue à la connaissance du gérant, b 
J e n’ai donc rien emprunté à M. Ghassan. 


50. — Ghassan, t, 1, p. 585, note 2 : 

« M. de Grailler, (. 2, p. t8.î, I, prend seulemen t la peîne de transcrire sans 
aucune indication : « le tninisière public n’est iiue partie jointe et le préfet est la 
partie contestante.» 


Voici le passage de M. Ghassan : 


« L'audilioii (du iinuisiéré puldic) a lien comme partie johue 61 non en qua¬ 
lité de partie priiicipiile; car l'advemire tie l'auleiir de là déclîiration, la pariie 
conlestàtiLe, est ici le prefeL C'est à M. Duvergier qu'il faut, au surplus, reporter 
la priorité de celle observation, ce que f avais omis d'indiquer dans ma 
édition, » 


f 









— 52 — 


Il est par trop naïf de signaler a son préjudice , un plagiat que 

l’on est obligé de reconnaître avoir soi-ménie commis envers un 
autre. 

C’est eiïectivemeiit le savant Al, Duvergier qui, dans sa Collcc- 
Üon des lois, sur l'art. 10 de la loi du 9 septeml)re 1835, p. 230, 
note 1, a le premier dit, ce que j’ai répété d’après lui, et d’après 
un des considérants de l’arrôt d’Orléans du IG Juillet I83G, auquel 
fai pris soin de renvoyer dans une note, et où on Ut : « Le rninü- 
tère publie n'est que lu partie jointe et tion la partie principale. » 

51. — (]liassan, t. 1, p. 58G, note 1 : 

c M. de Grattier, L 2, lft6* Vj nui ce Lie foi s ga oie le silence sur l’ou¬ 
vrage où celle opinion a élé professée pour la première fois. » 

Une simple comparaison entre le passage de M. Cliassan et mes 
observations V sur l’art. 10 de la loi du 18 juillet 1828, et VIII 
sur l’art. G de la loi du 9 juin 1819, t. 2, p. 16, 17, 18 et 19, à 
laquelle la précédente se rélèie, sullisant pour répondre à l’asser¬ 
tion de AI. Chassai), je me borne à renvoyer à nos deu.v ouvrages. 

52. — Cliassan, t. i, p. 587, note 3 : 

« J'avais signalé dans nia édition un arrôl de la Cour royale d'Orléaiià rendu 
EN 1836 et HAPPOMTÉavec des détails insnflisaïus ponr il-s ïiieii faire apprécier 
Cespril, PAR la Gazette rfe-y Tribunaux du 29 juillet 1836* D'après le rapport de 
CE recueiC Tarrèl aurait coiiiuiidu les deux hypulbèses que y ni exuiniuées uxss 
les 808 et suiv*,, car il aurait adiins que raniende édictée pau TarL 11 peut 
être |jroiioiicée par le Iriluiiial civil, ce yi i serait une erreur grossière. Je 
n'osais ceiieudant pas critiquer cet arrêt* de pcuir d'EN avoir mal saisi l'espèce; 
CAR ELLE était incomidétemeut RAPPORTt:E. En aitemiaul olt'uij autre reciieü 
RAPPORTAT CET arrêt avec pins d'exactitude J^avuis cru de mou devoir de le 
signaler à ratteutiou des juristes. M. de tïntUier* t*,2, p* 1^*6? VHI^ profilant tie 
CETTE îndicalîotu mais sans l'avouer, s'est fait re]>rësenter une exjnulitiou de 
rairét dont il donne le texte, QVi est cûiiloriue a ck 911 ^vait été rapporte par 
la Gazette des Tribunaux^ Cet auteur ii'tiésite pas à déclarer, comnie je Tavais 
lait, Qî]E Huierpréiatiun de cet arrêt ne doit pas être suivie, n 

Je n’ai point, comme M. Ghassan, la prétention de croire que 
je puis seul échap[>er à me erre?ir grossière. Alais je ne vois rien 
de sérieux dans le reproche qu’il m’adresse ici; je me borne à 
renvoyer à mon observation \U1I, p. 189, 190, i9I , qu’il est 
facile de compare)' à la sienne. J’ajouterai que je puis lui repré-’ 
senter, avei^ l’expédition de l’arrét d’Orléans, celle de plusieurs 
autres arrêts ou jugements (}ue j’ai fait lever. 

5’4. — Ghassan^ l. 1, p. 588, note 2 : 

« M. de (irallier, t. 2, p. 182, IX, i]iii kmprvme celle soluiioü , otililie de 
dire à qui il l’a emi'ih'.vtée. » 

' Je diflère essetiliellenieiit de AI. Chas.san iiui dit ; 


« 







(( l/iiifrartiou à la prnliihilirm de paraître que |irDiionce le tribunial lorsqu')! 
fail droit à la poursuite, doit encore ôîre punie, s'il s’agit d'un journal cîm- 
lioîitié* coiirormément à Tarî* Ode la loi du D Juin tHlî); car c'esL une puldica- 
tioii sans déclaraiion, puisque la déclaration a été annulée conitne fausse et 
IVauduliuise, n 

-le dis ; 

« I.a déclaration qui est reconnue fausse et frauduleuse en quelqu'une de ses 
parties, ne peut servir de base a la publication, qui doit ainsi cesser du jonr 
où lejugeineut est flevenu exécutoire, L\art, 11 dit même que le journal cessera 
de paraître, ce qu'il était d’ailleurs inutile d’exprimerp puisque c'était la con¬ 
séquence nécessaire du fait reconnu coiisiaiiL eiiiar suite duquel b déclaration, 
quant à la publication, devait être considérée comme n'ayanl pas eti lieu* — Si 
la publication continuait après l’époque à !a([uelle le jugement qui aurait cou- 
damno la déclaration sérail devemi exéenioire, il y aurait lieu à ibpplieaiion 
de Tari, (> de la loi du 0 juin 1819 ou dn § 2 du Tart, (> tle la présente loi ( L, du 
iH juillet 1828), suivant qu^il s'agirait de la déclaration primitive ou de la dé¬ 
claration des niulations (v. nos oliscrvatiuns IV et V sur l'art, 10, et Vtll sur 
Tan, 0 de lu lai du 0 juh)^ p. 10 à 19 cl 136, qui établissent cette appli¬ 
cation), » 

Certes il est (litTicilc de trouver là un emprunt. 
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Gliassuii, l. 1, P* o80, note 1 : 


« Sic tîrattîer, l, 2, p, 189, V, sans indication de fouvrage qui lui a fourni 
cette oiïservatîon* n 

M. Clinssaii dit : 

fr Daihs ccltc hypotiièsc (cellede la déclaraiion laiisse et Iraiidnleiise}, il y a 
une amende à (irunoncer en cas de condamnation ; c'est celle qui est édiciée par 
l'art, il. i> 

Voici mou observation : 

« Cet artic]e(l 1 de la loi du 18 juillet I82H), comme l'arllcle précédent, ne s'ap- 
ïditjue pas seulement à la déclaration i>riinitive faite pour rétablissement cfu 
journa!: il comprend la déclaratiou des mutations survenues dans les condi¬ 
tions rridonéité sur lesquelles portait la déclaration primitive, La déclaration 
de ces mulalious peut doue être également poursuivie parce qu'elle serait fausse 
et frauduleuse* 


Existo-t-il ici, de bonne foi, quelque ressemblance? 

55, — Cliassan, t. 1, p. 51)0, note 2 : 

« M, de Grattier, i. 2, p, 187, Yl^in fine ik 191 et 192, VJIl,quî professe aussi 
celle opinion, passe sous silence Touvrage où il est allé la prendre* » 

M. Chas.saii ilit : 


« Mais dans le cas dont je m’occupe acluellcmcnt, la contîniialioii de publi¬ 
cation du journaï cautionné, après la non admission ou apres l’annulation de la 
déclaration de miitalion , suivie de rinjonclion de discontinuer à paraître, ne 
doit plus être punie comme <lans les hypothèses précédentes par 1 arL 6 de la 
loi du 9 juin 1819, Elle doit Tètre par fart. <> de la loi du 18 jûillet 1828^ qui 
proïionco une amende de 500 t>. applicable k cliaque fait de publication dû¬ 
ment constaté et poursuivi. Car il résulte de la non admission ou de Tannula- 
lion cpi'il n’y a pas eu déclaration de la mutation* Or, la publication en pareille 
circonstance est une publication sans déclaration de mutation, ce qui constitue, 
ît rcncoiUrc du gérant, rinfractiou de négligence prévue et punie i^ar le 2* § de 
l'art* 0 précité de la loi de 1828. n 


Voici mes observalions : 

ü Si la déclaration rie la mutation est reconnue être non régulière ou non 
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silicôre, tîlle est <KJist‘(i n’avoir point existé. La publication fini sérail donc faite 
après rèpcitine où elle aurait dû cesser, devrait être considérée comme uiiepn- 
blicatiou sans déclaralion de muiaiion, et, comme telle, elle serait soumise à la 
pénalité portée par le § 1 de l’art, fi. — La déelaratiQii tjui est reconnue fausse 
en ipielfui’iine de ses jiarties, ue peiil servir de base à la publication (|ui doit 
ainsi cesser dn jour où le jugement e.st devenu exécutoire. L’art, tl dit mémo 
que le journal cessera de paraître, ce qu’il était d‘alllcurs iniilile d'exprimer, 
puisijiie c’était in cunsétiuetice nécessaire du fait reconnu constant et par suite 
duquel la déclaration, quant â la publication, devaij être considérée cuiumc 
ii'ayant pas eu lieu. — Si la publication cunliniiail après l'époque à laquelle le 
jugement qui aurait condamne la déclaration serait deveiiq exécutoire, i) y 
aurait lieu à l'application de l’ari. fi de la loi du 9 juin I8l!t, ou du § 2 de l'art, fi 
de, la [trésente loi ( ts juillet 1828), suivant qu’il s’agirait do la déclaralion pri- 
{u'imiiivo ou de la déclaration des mutaiious. (Y. nos ohserv. iv cl v sur 
l'art. 10.) » 

56. — Chassan, t. 1, p. 616, notes 1,2: 

« M. de Grattier, t. 2, p. S.ST, ît.îft. II, m’a empriinlé cette opinion sans en iii- 
dif|ner l’origine. Àlais il fait observer, avec raison , ciue le délai pour la pré¬ 
sentation est de rigueur et qu’il ne recommence pointa courir si le rédacteur 
présenté n’est pas accepté. — M. de Grailicr est de cet avis, mais sans recon- 
nallre que je l’avais dît avant lui. » 

M. Ghassan reconnaît Uii-môme, pour re (jui concerne sa 
première note, que j’ai fait [)1 üs et mieux que iiii. 

Il pourrait aussi reconnaître la mémo cliosc pour ce qui con¬ 
cerne la seconde ; car, il a omis de motiver son ii* 883 sous lequel 
est placée cette note. 

Chassan : 

«Si le janrnal ifa génni, les propricuires ont un mois pour en pré-- 
semer uu nouveau , ei, thms Fintervalle, ils sont lenus de désigner un rédac¬ 
teur pour l’époiulre du journal peudaut le temps de la puidication et jusr|u’àcc 
que le nouveau gérant ait été aLxepté. Car riniervalle d*iiii mois est accordé 
pour la [irêsenLaiîoii et non pour racceptation qui peut exiger plus de lem|)S 
selon les incidents que la prêseniaiionpeut faire naître* — qualités doit 

avoir un gérant responsable? Il doit réunir, au moins à mon avis, la capadlé 
prescrite par TarL fî8û du Code civil, » 

Grattier : 

Le délai iixé par la loi n’a été déterminé que pour la présentation du rédac¬ 
teur responsable et non pour son acceptation qui jieut enlraîncr plus de temps 
si elle est contestée. Mais le délai est de rigueur |)Our celle |:ircsentatîon, et il ne 
commence jmint à courir si le rédacteur présenié irest point iicceplé. Auire- 
iiieiu il serait possililc, en présentant successivement des rédacteurs iiicapaldes, 
d'éluder les dispositions de la loi cl d'aueiiidre ainsi le lermt^ de rexpiraliou 
des condamnations prononcées contre le gérant. Ku vain dirait-tm c(rje les pro¬ 
priétaires auraient iiilérôt à présenteV un rédacteur rcsfïoüsablc qui dût élre 
accepté afin de se décharger de la responsabilité qui péscraïi sur eus, La pro¬ 
priété du journal a pu passer entre les mains de mineurs,‘de feuHnes ou d'in- 
lerdits, ci la rps()ûnsabilité morale de ceux-ci serait loind'élre etlicace, — La 
loi n’a point lixé les condilions d'idouéltè du rédacteur ri*spoîiSiible, mais il 
semble qu'il doit réunir les qualités prescrites par Tan, UBlï du Code civil, les- 
(juelles sont exigées, aux termes de rurt*5 de la toi du IWjuillet 1828 ^ pour la 
gérance dont le rédacteur responsable exerce une partie* h 

57. — Chassan, t. 1, p. 618, notes '2, ;i, i : 

« M. de Gndtier, i. 2, p. üfi, XIH, reproduit mou observation , mais en p.!- 



raissaiil r’iîh allrilmer la prioiilé. —C’osl ceijue tiéclarc aussi Al. dt; Graltier , 
ior. Cl*. XIV, qui oublie louUifoisde rtieumiallre que j'avais fait celle observa¬ 
tion avant lui. — M. de (îrattier, l. S, 1i7, XVI, rejiroduit eiicure celle olt- 
sei'vatîon sans iiidiijuer l'eiiiprunl qu’il in'en a l'ait. » 

Toici trois observations (te M. Chassan : 

« Mais ce silence de la loi ne biit pas cesser pour les autres gérants, s’il y en a, 
roliligutioii de taire la déclaraiio» de la mutation survenue parmi eux, confor- 
métneiU la 2® partie de Tari. C de la loi de l»2S, et sous la peine de 500 fr. 
d'amende édictée par cet arlicle. — Que s’il n’existe (]u’uii seul gérant, les pro¬ 
priétaires sont tenus de le remplacer dans les 15 jours qui suivent sou décès- — 
De CCS mots, CCI JC ra de paraUre, il suit que pendant les 15 jours écoulés depuis 
le décés, le journal peut continuer à paraître. » 

Voici mes obsei vations : 

« Dans ce cas, il n’esistera d’autre obligation que celle de déclarer les muta¬ 
tions cont'ormément au 2® § de l’art. 8. — La disposition de l’art., i, lorsqu’il 
n’existe qu’un seul et unique gérant, ne doit pas être restrclnle au cas de décès 
de ce gérant. La cessation par toute autre cause, des fonctions de ce gérant, est 
soumise aux mêmes règles. La première partie de la disposition de notre art. -t 
ne laisse pus de duuie a cet égard; l'analogie entre les divers moyens par les- 
(|uels les t'onciions peuvent cesser est évidente, et si la seconde partie de la 
disposition du de l'art, i, pour se trouver en barmonie avec celle qu’elle 
précède, après les mois ' « ilan.s les riuinze jours qui suivront son décès, » 
ii’ajoutc pas ceux-ci ; a on la cessation de ses fonctions, » ou ne peut voir là 
(pi’uiie omission qui a sa cause dans la précipitation avec laquelle sont souvent 
rédigées et volées les lois. — Si :i]irès re.\piralion du délai deterniiné par la lui, 
le journal dont la (tublicalion était autorisée iteiidaul ce délai, continuait à pu- 
l'aiire sans que le gérant eât été remplace, et malgré la disposition portant qu’il 
cessera de paraiire, les propriétaires (pii auraient participé à sa publication ou 
à qui la direction aurait été dévolue, ou les personnes qui l'auraient signé , se¬ 
raient responsables de tous les effets, de toutes les cotisequeuces de la publi¬ 
cation. » 

58- — Chassan, t. 1, p. 020, notes 1,3, 5 : 

i< M- de Graltier, t. 2, p. I9i, IV, s'attribue celte observation (ju’il répète 
dans les mêmes termes sans reconnatlre à qui >1 en a fait l'emprunt, — M. de 
Grallier, 1. 2, p. 195, Vtll, continue a s’attrilnier celte observation, tout comme 
si je n’en u’avais pas dit un seul mot dans ma If® édition, —5ic Grailler, t. 2, 
p. 194, VI, sans indûjuer l'origine de sou ojiiuion. — AL de Graltier, 1. 2 p, 195, 
X, est de mon avis, mais il oublie d'indiquer ses sources » 

M, Chassan dit : 

« L'an, ne parle que irun tçéraiiL Celle rédaction exclut-elle la %^eüve ou 
les heritiers de ia faculté d"en présenter deux ou inùiue trois? il est pertuis de ne 
pas le penser; mais dans ce cas^ chacun d'eux devra réunir les conditions et |ire- 
senler les y;arauties énoncées ci-dessus. — Dans riiilervalle du décès du propné- 
taire uuiitue à la présentation de ce nouveau gérant, i) peut s'écouler trois mois. 
Celte circoustaiice ne inet pas obstacle à la pidilicattou du journal, pourvu que 
dans les dix jours dti décès (de'/ai de rigueur diaprés M* Graltier)^ la veuve ou 
les héritiers aient présenté un rédacteur qui devient rospousahle du juüiiialj 
jusqu’à ce (pie le gerant soit accepte. — ü où il soit que les fonctions de ce 
vedacleur responsable peuvent durer au delà des trois mois accordés pour la 
présenta tien du gerant. Garce ti'esl que pour la présentation que le délai est dé- 
lennine, La loi ne [lOUvaU préciser le delai (jue doit entraîner Taceepraffon du 
gerauL il n est pas necessaire que ce rédacteur responsable réunisse les con^ 
dillons d’idoiiéité exigées pour les gérants. Je crois cependant doit exiger 

de lui la capacité prescrite par Tari, du Code civil, m 

Mes observations sont plus compiètes et motivées : 

« Cet article n’est qu'énonciaiif du nombre des gérants, et il n’y aurait aucun 
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ijR-ïiiiv^nieiU n ctMjlill iVn invi^ciilr (Unis inrïue liois yfraiits, Msiis alor^cbu- 
omi UVniK devrîJÎl siorSfnïiiüllenieJit rumptir les coinliiiniis d'idoiunte jirescrites 
piir ceUirlicle. — Il faut hîtni reniarquer que le délai de irois mois fixé )iarcet 
nrlîcle est accordé |ioiiv inéseiiLer uu i;éE‘anL Des détmls (leuveiit s'élever sur 
l^acceptalioii tn eïitraîuer uu laps de teiîi|îs [)lus eonsideralde |iüur celte acceiK 
talion* Mais si le gérant présenlé iiVuaiL pas accepte ilatislc délai de trois mois, 
depuis ie décès du propriétaire du joîïrual, ce délai m pourrait se renouveler 
ni se f>rolotigei\ Il est de rigueur : la loi n'en accorde iioînt de nouveau* H serait 
facile, sans cela, en présenlanl successivement des gérants r|in ne réuniraient 
pas les conditions d'idonéité vouluesde prolonger indélîniment la |>ublication 
sans avoir cousiitué une gérance et (réluder ainsi la loi, l/inlérét que la veuve 
ou les lié. ri tiers auraient à se décliarger de la responsalulité morale de la piilili- 
caiioii, serait d^antanl moins grand d’ailleurs (lu'ils uffriraieiil personnetlemeut 
moins do garantie, et que la piiUlîcation serait en même temps plus dangereuse, 
— La loi n ix pas voulu ijiie le journal [tftt paraître pendant te* délai do trois mois 
u'ello a accordé à la veuve on aux liériiiers pour présenter im {jéranu sans 
fournir line garantie ; la responsabilité morale à laquelle ils seraient soumis, 
comme pubticaleurs, n’en olfrirait pas unesnnisanie. Elle n'a loleté la (uildication 
sous celte seule responsabilité, qiie pendaui un délai dedix jours, qu'elle accorde 
pour présenter un lé^dacteurresponsable. Nous disons que, pendautee délai, elle 
a toléré la publication faite nniquemenl par la veuve et le.s liériiiers, parce 
qu'elle n'a ])as dit (jue le journal cessera de paraître, et que ce journal étant eu 
possession de paraître, il doit continuer à le faire, comme dans le cas analogue 
du dernier g de Tari, i, — L'analogie conduit à penser qifen l'absence de dis¬ 
position légale, qui régie les conditions iridonéîic du rédacteur responsable 
celui-ci doit recevoir les qualités prescrites par Tart. PHO liu Code civiL Com- 
inenL en effet, [lourrait-il remplir les fonctions de la gérance, en ce qui con¬ 
cerne la luïblication, s'il ticjpossédail pas les qualités (jui sont exigées du 
gérant* » 

59. — Cliassaii, l, 1, p. ti30, ikjIc 4 : 

m 

« C'est aussi ce qtfensoîgne AL de Grattier, t, 1, p, Pa, IX, eu rajqiortaiit la 
djS])Ositîou de la loi belge indiquée ci-a|irès cl que j'avais citée dans ma 
édition, w 

Le ^Moniteur belge qui contient la loi du 20 juillet 1831, peut 
ôtre consulté par tout le monde. — Quant à la question de savoir, 
si la disposition de l’art. 17 de la loi du 21 octobre 181.4 est géné¬ 
rale et s’applique à toute sorte d’écrits, elle avait été vidée par la 
jurisprudence, ainsi qu’on peut le voir dans mon ouvrage ioc, cit. 


00. — Chassan, t. 1, p. 032, note 2 : 

« M. fie Gratticr, l. 2, ji. ITîi, XIII, rcproduil prcsriue mot à mot ce para- 
yraphe sans eu indiquer rorigino* w 

Chassan : 


[jUti la si^niiUiirc soit imprimée ixt bas îles exemplikires. (!u|icti- 
tiues lüCiilitc.<i, lit iioianimcnt à l*ar)S, on a laissé s’i ni roi lu ire 


« La loi veut ([ 

(lalit, flans uueifjucs 
i’iisage (le lamprimer imni(''ili:itenient avant les aimoiice.s. Cet iisa}?e est peu 
conforme ii la loi. La signature iluii être imprimée après les aniiouces, car elles 
fout partie du journal et elles sont comprises dans la responsabilité du gérant. « 


(jratticr : 


(( C'est au bas (art. H de la loi du IS Juillet 1828) du journal, ([ue la si^natttre 
doit être imprimée. L’impression de cette signature faîte en tète rie la feiiflle 
se retii|ilirait pas le vœu de la loi, et, rigoureusement, elle donnerait lieu à 
l'application de la loi pénale. La Chambre des députés a paru penser (juece der¬ 
nier mode dimimierait la responsabilité morafe, sinon la responsabilité téqak 












(lu {'êr;Éiii. Aussi elle ;i roj<.!liMiiie ()ro|)Osîlion qui uvait [Wiir Ol)jel de Icsiibsti- 
liierà wliii qii'i'llc a uiainienu, *;t qui êtail iviülivée sur ce que )u sîfînntiirR in- 
di<nierail, jtar ce moyen, cnie le gérant est loujours responsable des articles, mais 
ne laisserait plus supposer qu'il en est rauteur. — I/usagti s'est introiluil de 
placer la signature iinniédialeiiieiit avant les annonces. C’est un abus : les an¬ 
nonces sont une partie inlégranle du journal et font corps avec lui. Comme tout 
ce que reufenne le journal, elles y sont insérées sous la responsabilité du gé¬ 
ant, car elles peuvent consliluer un délit ou une contravention. D’après ce. que 
tous avons ilit ci-dessus, Ja signaliire doit donc être mise au-dessous des an- 


iiuus 
nonces. » 


fil. — Cfiassan, t, I, p. ü59, note 1 : 

H M, de Gratticr, I. 2, p. tOî-, I0.i, est toiità fait de mon avis, et je ii’auraîs 
qii’â in'K^i féliciter si, fn enspruiilant tues idées, il avait eu soin de désigner 
l’ouvrage qu'il avait honore de la |irêférence. On peut Juger de la légitimité de 
mu réclaïuaiîon par le seul extrait qui suit, où it n’est pas dillicilede reconnaître 
ralinéa ci-dessiis â travers le vêlement d’emprunt dont M. de Grailîer s’est 
servi,.. Je pourrais itiulliiilierdes extraits de ce genre sur cette question et sur 
liien d’autres. Je in’EX abstiens toujours autant que [lossible. Mais il m’imjiorie 
de temps en temps de réserver mou droit de t>ropriëté e> signalant quelque¬ 
fois des entreprises tentées à petit bruit cl incognito stir mon domaine ouvert 
à tout le niüiide, on clia([iie auteur peut imiser, comxik je Tai fait pour mes 
devanciers, mais à condition de reS[>ecter comme je jam.iis manqué de le 
FAiHE, la propriété et les veilles li'auirui, ex recormamont une propriété (pi’il 
11 'est J AMAIS convenable de mettre ex oubli. » 

Je supplée souvent aux réticences tic .M. Ghassan en rappro¬ 
chant de ses observations les passages de mon ouvrage, qu’il 
prétend lui avoir été empruntés î je constate aussi tic temps en 
temps certains droits de propriété acquis à d’autres auteurs, 
suivant le système de priorité que M. Ghassan a professé, mais 
(ju’iï n'a cependant pas toujours pratiqué eu faveur d’autrui. Je 
dirai ici que la question <|ue nous examinons l’un et l’autre, est 
celle de savoir, si la simple critique d’un ouvrage, faite dans un 
journal, peut donner ouverture au droit de réponse conféré par 
l'art. M de la loi du 25 mars 1822, à toute personne nom¬ 
mée ou désignée dans un écrit périodique. Mon ob.servation com¬ 
prend trois pages, celle tic M. Ghassan en comprend quatre, il 
est dès lors impossible de les rapporter en entier. M. Ghassan 
traite la question , d’abord au point de vue de l’indépendance de 
la critique littéraire, puis au point de vue de l’intérét de l’auteur 
de l’ouvrage rrîtiqué. Ouant à moi, j’examine d’abord, s’il est né¬ 
cessaire que la personne nommée ou désignée dans le journal ait, 
d’une manière générale, un intérêt quelconque à répondre et, 
après avoir conclu pour raffirmative, je parle de l’intérêt qu’a 
l’auteur de délendre son œuvre. Je termine enfin, par les consi¬ 
dérations relatives à l’indépendance de la presse périodique. La 
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question n’était {l’ailleurs point neuve, elle avait été résolue par 
plusieurs décisions judiciaires, et , si le plan de IL Chassau et le 
luieu sont ditïérents, les arrêts ou jugements que nous invoquons 
tous les deux diffèrent également. 

C’est seulement dans la partie de nos observations relatives h 
IHntérét de Taifieur de l'ouvrage que Ghassan trouve une 
similitude comprenant trois phrases de mon observation, il cite 
ces trois phrases; je ferai plus que lui, je rapporterai toute la 
partie de nos observations respectives (lui traite de i’ititérét de 
l’auteur de l’ouvrage. Les voici : 

Ghassan ; 

« On j>reien(l que l'atiicnv n’est pas intéressé !\ redresser les erreurs de la cri- 
Hqite, lorsqu'elle porie sur Touvrage ei 1100 sur ta personne* Qu'esi-ce à dire? 
l!n crilique (tourra donc se penneüre impunément de déualurer la pensée d'ini 
ouvrage, ti’eu citer des passages avec inanvaise foi; il jiourra imputer h Tonvrage 
d’avoir mal cuttiprîs, mal exposé les doctimetus sur lesquels il repose; il [trélen- 
dra ouvrage est élranger à rinteiÜgence de la langue, à rapprecialiou 

de la maLièrc dont il traite; il le présentera ainsi a la risée du public: îl le pro¬ 
clamera indigne de l'esiiine des savants et des gens de leltres; cl l^auieur ïfaiira 
pas le droit de faire insérer sa réponse dans le même journal où ou a lu une 
telle criUqMC^ êl ron osera dire qnll n'a aucun inléièt personnel! Mais alors 
même tpie rinterét malériel résultant de la vente du rouvrage ne serait pas un 
motif puissant pouranloriscr la réponse, n'y aurail-il pas, dans cel intérêt légî- 
lime et sacré que nous avons a nous faire un nom ou à conserver celui acquis 
parues veilles, n’y aurait-il pas tin très-granci inlérél? De quoi s'agit-il en |ia- 
rcille circonstance, si ce n'est d'une répuiaLion à iiiaiiitenir pu à créer! Un 
intérêt de ce genre ne mérite-t-il pas d être protégé par la sollicitude de la 
justice? » 

Grattier : 

« Sans doute la simple critique d'un ouvrage, qui peut bien nuire à la répu¬ 
tation d'un auteur comme écrivain, comme liomme de letlres, ne peut pascon- 
stiluer la ditrumatioii, si d'ailleurs elle ne porte aucune ailciiile à sa tonsidé- 
raiîon morale. Mais le droit de réponse n'exige point que l'arlicle f|ui Ta motivé 
ail été injurieux ou <lilTaiuaLoire; il sulfil d’avoir un îulérét. Et quel intérêt pins 
grand que celui de railleur dont l’ouvrage a été lobjet d’une critique amére, 
souvent passionnée, injuste et de mauvaise foi! N”a-t-il ppînl riiitéréf de sa 
répiilaiion a conserver, de ses œuvres a iléfendre, fruits de veilles nombreuses 
et de laborieuses éludes! l/inlérét materiel de la vente de rouvrage ne sera 
donc plus com(>té |>our rien! L'art, 11 dispose, d’une manière generale et abso¬ 
lue qui n'admet point de distinction. S'il était vrai do dire que ce qui est une 
fois livré à la puljlîcilé peut être crinc|ué sans donner ouverture au droit de 
ré]Kinse, il fauttrait, pour être cunséfptent, aller jusqu'à conclure que ce droit 
n’existerait jamais en faveur des actes des (ouclionnaires puhticSj (jiii a[qiar- 
tienticiiL essenliellein-^TU au domaine de la publicité. Un est obligé cependant 
de reconnaitre quUI n'en est poinl ainsi et que les fonciioniiaires publics ont le 
même droit que les siujples citoyens, w 


De bonne foi, y a-t-il entre les idées de M. CImssan et les 
miennes, sur une question plaidée devant plusieurs tribunaux, 
autre chose de commun que ce que comporte la nature dti sujet? 
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Il serait peut-être difficile de rencontrer deux auteurs qui aient 
traité la même question avec aussi peu de similitude. 

02. — Cbassati, 1.1, p. 063 : 

« Si le renvoi de rinserlion parait avoir <46 déterminé par un antre motif 
que Le défaui de temps, il y a lieu à l’application de la peine contre le jourua- 
liste récalcitrant. Au défaut de temps, j'avais ajuiité dans ma l“.éditioi) le dé- 
faiil de place. M. de Üratlier, t. ±, p. 3.ïl, III, s*est allrihué mon observation 
sans KN indiinier l’orifjine, selon son usage; mais il a eu soin de la modilier es 
ce (jui concerne le <léfaul de place. M. de Gratlier a eu raison de faire eelte 
suppression, et il serait sans reproche s’il ii’e>’ eût pas lait d’aiiire. » 

M. Ghassan s'égare. Il adopte mon opinion et il me reproche de 
m’attribuer son observation de laquelle la mienne s’écarte. 

Voici mon observation ; ^ 

« Il est évident que le délai ne doit pas être compté d’une manière judaïque 
cl que, si le numéro dn juuriiql iiui suit le jour de la réception était déjà tiré au 
moineiit de celle réception, l'iiisertion ne devrait avoir lieu que dans le nu¬ 
méro suivant. Il en serait évidemmenlde même si te tenqis mam|uail pour faire 
l'insertion, bien que le numéro ne fût (las encore tiré. La persunue nommée ou 
tiésigiiée a alors à s’imputer de ne pas avoir envoyé plus lût sa ré]Hiuse. Mais, 
liors ces cas d'impossitiilité absolue, la peine seraii encourue si riiiserlioii Li’a- 
vait pas eu lieu dans le délai de la loi. Lu vain le gérant prétendrait que son 
journal est composé ei<iue la place lui iiianquc. Cette cjrcousiance no l'alTran- 
cbira pas de robligaiiun d'inserer la réponse , à laquelle il peut satisfaire au 
moyen de reirancliemeuts dans le journal. C'est au journal à supporter toutes 
les conséquences de l'artide auquel ujie réponse, de la part de la partie nom¬ 
mée ou designée, a été par elle jugée nécessaire. » 

63. — Ghassan» t. 1, p. 669, note 1 : 

« Observation reprotluile par M. de Gratlier, t, 3, p. 32G, IX, qui se l’est ap¬ 
propriée. » 

Gliassan : 

« Ce n'esl pas la puhlicalioQ seule de la liste^ mais celle des noms des jurés 
nue la loi iulerdiL La prohibition frappe tont autatit sur la [uibllcation iVmi ou 
de queUiuos noms que sur celle de la liste entière* n 

C’est le texte même de l’art. JO de la loi du 9 sept. 1835 qui 
interdit la publication de/i noms (ks jurés , et non pas seulement 
celui de la liste entière. Le texte de la loi est en cela d’accord avec 
scs motifs rapportés dans mon observation 11, t. 2, p, 320, 32!. J’ai 
donc pu dire , sans avoir fait à 51. Ghassan le moindre emprunt : 

« L’interdiction que prononce ce p^rugrapbe (2 de Tari, lûde la loi du t) sep¬ 
tembre 1835) est absolue, ql elle s’applique non-seulement à la publication de 
la totalité de la liste du jury, mais encore à celle des noms de quelques-uns des 
jurés individiielicmciit. » 

6*. — Ghassan, t. 1, p. 6”3, note 2 : 

« Sic (iraitier, i. 2, p. 329, H, qui a reproduit mon observation sans en indi¬ 
quer la source. La Cour de Paris, da.vs t'uii des motifs du 2‘‘ arrêt qu'elle i 
rendu en 1836 dans ralTaire de la Mode, a dit, sans que cela fût à juger, quE 
CETTE dispusiliüit ne concerne qve les journaux, (’ette partie de l’arrêt avait 
échappé à mes premières investigalious, et c’est avec rctisou qce M, de Grai¬ 
ller signale ce point comme contraire à i'uspril et au texte de Part. Il précité.» 



* 












La question que M. Cliassaii se borne à énoncer en trou tigne& 
et demie ^ et à laquelle je consacre plus d'une demi-page ^ est née 
dans tes espèces des deux arrêts du I V juillet 1830 (j*ni en soin 
de les indiquer), lîicn n’apparlienl ici à M. Cliassan, qui n'uvait 
même pas cité ces arrêts. Il reconnaît enfin que j’ai raison en 
combattant l’un des deux arrêts, et il invo(|uc mon opinion! Que 
peut-il donc revendiquer? 

Voici au reste l’observation de Aï. Ghassan ; 

« L’interdiction ne concerne pas scnlemenl les journaux, r|uotqu’ils 
aiein élü plus particulicremeiu présents à l’esprit du législaicnr. Elle s'étend à 
toule ouverture de souscription ou à toute annonce faites pijblîqueineiiL » 

Yoîcî la mienne : 

« C"esL l’annonce publifpic d'une souscription que punit Tart IL En statuant 
seiïlement à regard des souscri|iiious ouveries ou annoncées pnhliqnement, la 
loi a enten<lii indiquer, côiinne t'a fait renianjucr M. le rapporteur, que Toii- 
verlure d’une souscription non publique ti’étail point défendue. — Il sufül que 
la publicité existe d'une manière quelconque pour fjue rouveriure ou rannonce 
de la souscription rentre dans les termes tle la loi, (pii n’a liiuiié ni restreint 
sa disposition à aucun moyeu de publicité spéciale. La Cour royale de Paris a 
cependant pensé (dans les deux arrêts de la Mode du 1 i juillet 1830* — J* P. 
1836, l* 3, P* 18, 20) que la publicité était ici restreinte à celle qui résulte de 
la piiblicatioïi par la voie des journaux et écrils périodiques. Mais celle doc¬ 
trine nous paraît coutraira à Tesprit et au texte de Part. Il : à l’esprit, car il 
aurait été facile d'éluder la loi si l’on avait pu piililier auiremeut (|uc par la 
voie des journaux ou écrits périodiques rouveriure ou rannonce des souscrip¬ 
tions qu’elle voulait aiteîiuire; au texte de la loi, car la pnldicilé étant toujours 
aliacliée aux journaux ou écrits périodiques, il devenait inutile trinsérer te 
mot publiquement dans la disposition de Tari. It, si la laiblicité n'avait dû être 
limitée qu'a celle ([ui résulte de ces sortes d'ouvrages. » 

05. — Ghassan, t. J, |>. (>75, note 1 ; 

« M. de Grattier, t. 2, p, ;t31, V, ré|ièie cette observation sans oiibliet' de 
se servir des m^[ncs ex]iressioiis que j'avais employées. Cet auteur n’oublie 
qu'une chose, l’indication de l’ouvra^feUonl il re|)roduit l'opinion. » 

Voici l’observation «le AI. Cliassan : 

»c L’interdiction a lieu , alors même que la cfjiiiiamnation n’est pas rendue en 
matière correction ne Ile ou criminelle, car l’article de la loi ne distingue pas. 
La disposition s’étend à tontes les condainiiatioiis ; elle s’applique aux condam¬ 
nations étrangères aux délitsde la presse. Toutefois , s’il s’agit de coudaintialioiis 
civiles , étrangères à la politique, d’après l'esprit de la loi, les souscriptions de 
ce genre semblent ne devoir pas èire rangées au nombre des contraveulions. » 

Voici Ifi mienne : 

« 1,’article il s’applique quelle que soit la juridiction «ini ail prononcé la con¬ 
damnation , et alors même i|iie ce serait la juridiction civile. Mais , s’il s’agis¬ 
sait cependant d’un procès purement relatif à des intérftts civils, étranger aux 
matières politiques, aux lois qui concernent les dilTérenls moyens de publica¬ 
tion , et à celles qui répriment certaines conlraventions, Il résulterait des expli¬ 
cations données par M. le rapporteur, que l’art, tl serait inapplicable à l’an¬ 
nonce de souscri]ttions en faveur «le la partie «itiî aurait perdu son procès. » 

Maintenant que l’on a pu nous comparer l’un et l’autre, j’ajou¬ 
terai que c’est au législateur lui-même qu’appartient le mérite de 









Cimention; car M. Sauxet, dans son rapport sur la loi du l» sept 
1835, p. 21, a posUivemeiit restreint l'application de l’art. Il aux 
condamnée poiUiques^ en déclarant que la commission avait voulu, 
par la rédaction qu’elle substituait à l’article du projet, préciser 
davantage le but des souscriptions interdites. 

60. — Chassai!, t. i, p. 095, note 2 ; 

«Sic Graltier, l. i, 363, IV. Mais CKT adleur coiiLîiiue à iiti pas imliciuer 
l'ouvnge où il a pris cette solution, » 

Il s’agit de savoir si les dessins sur étoffe sont soumis à rautori- 
sation préalable. La question avait été soulevée à la Chambre des 
députés [)ar M, Detespaul, qui présenta un amendement portant 
une exception en leur faveur. Cet amendement fut rejeté. Nous 
rapportons, M. de Chassan et moi, la discussion, et nous concluons 
du rejet de ramendemciit que les dessins sur étoffes doivent être 
soumis à la formalité de l’autorisatimi préalable. 

C’est lu conclusion que, avatU M. Chassan, avait déjà tirée 
M. Duvergier, Collection des lois, vol. 1835, p. 2G9, note 1, jîjO : 
« En présence de la déclaration de M. le ministre qui va suivre, 
dit-i!, il y a lieu de croire que la pensée du gouvernement a été 
de soumettre les impressions à la formalité de rautorisation préa¬ 
lable, par la crainte qu’au moyen d’iine exception on ne parvint à 
éluder le vœu de la loi. Cela est d’autant plus probable que, sous 
la Keslauratioii, la censure s’exercait sur les dessins; M. Delespaul 
Ta lui-même rappelé en disant que M. Kœclin avait souffert de 
graves dommages de celte obligation d’oblenir l’autorisation pour 
des dessins d'étoffes... » 

M. Chassan s’attribue cependant le mérite de rinvention. 

67. — Chassai), t. 1, p. 702, note 1 : 

« M, de Grallîer, l. 2, p, ars, ^t:i, I, en el m« critigue el mes 

observations, u’oinct mienne des raisons ipie j’ai déduites ci-dessus; mais il on- 
hlie de déclarer on il les a prises. » 

Je pourrais me horner à renvoyer à nos observations respectives 
qui coiiipiennent, celles de M. Chassan, un peu plus d’une demi- 
page, la mienne près d’une page et demie et qui se réfère à 
d'auti'es oliservations. Leur simple comparaison suffirait pour dé¬ 
montrer (|ue M. Chassan sc tronqie. 

.l’ajouterai que je cite, p. 213, observ. Il, M. Ghassan sur une 
autre question, et, si je ne l’ai pas fait sur celle-ci, c’est parce que 



mon observation I était écrite avant la publication de son ouvrage. 

Au reste, !\ï. Ghassan s’est borné à reproduire ce i|ii’avait dit 
avant lui M. Persî! à la Chambre des députés le 3 novembre 1830 
{Moniteur du 5). M. Duvergier, Coltection des Lois^ vol. de 1830, 
p. *287, note 1, et p. 288, sur l’art. C de la loi de 1830, rapporte 
le discours de M. Persil, la réponse de M. de Yatimesnil, et les 
explications données à la Chambre des pairs par M. le ministre de 
rintérieur sur la môme question. 

68. —Chassati, t. 1, p. 708 , note 1 : 

« Obsei'vatioii reprodtiile par M. de Gratlier, l. 2, p, 2S2, 1. » 

Voici mon observation ; 

« L’aggravation de peine prononcée par col article (2 de la loi du 10 lëv. t83i), 
en cas de récidive, esi une disposition (lénale spéciale au cas qu’elle régit. Stti- 
vaiil l’art. .ï8 dti Code pénal, il u’y a lieu à aggravation tie peine pour réci¬ 
dive, en matière correctionnelle, que lor.sqnB la première condamnation a 
excédé une année d’emprisonnemenl ; telle esl la règle du droit commun qui 
conliiine à recevoir çon a[>plieaiion tontes les fois que l’on ne se trouve pas 
dans le cas d’exception introduit par imtre article 2, c’est-à-dire, lorsque les 
iiilVactions (pii oui motivé deux condaïutiations successives, ne constituent pas 
toutes les deux dés infractions à l'art, » 

iM. ChassiUi dit de son côté : 

« La récidive, en cette matière n'est pas régie par les principes du droit 
commun. Une seconde cunilainiialiûn , quelle qu’ait pu être lu première, pour 
une infraction de ce genre, consiitne la récidive dont la (leiiie est de deux mois à 
iiii an tie prison, La dérogalùm «« droif commun n été fortneltûment emprimée 
par le rapporteur' elle est d'ailleurs clairement énoncée dans la loi. Mais celle 
dérogation n’est applicable que lorsqu’il s’agit de deux ou de [dusieurs itifrac- 
tioiis à cette loi st>éciale. Le droit commun conserve sa force ei sôii application 
s’il s’agit d’une cotulamnaiion antérieure pour un autre délit à plus d’une anuée 
d’emprisonaemeni, »> 

Déjà M. Duvergier, Collection des Lois^ t. 3i, p. 16, note 3 , 
sur l’art. 2 de la loi du 10 février 1834, avait sunisammciit exprimé 
tout cela lorsqu’il dit : u Ou a lait remarquer que, d’après le droit 
commun (art. 58 du Code pénal), la peine de la réiâdive n’était 
applicable qu’autaiit qu’une première condamnation s’était élevée 
à plus d’une année d’emprisonnement ; mais rintentiou de déroger 
au droit commun en cette occasion a été formellement exprimée 
•par M. le rapporteur, La loi est trop claire d^ailleurs pour qu’ou 
puisse en conserver des doutes. » 

Le rapport est au Moniteur du V février 183V, p. 212 ; le [mssage 
auquel IL Duvergier fait allusion se trouve p. 213, col. 1, Di init. 

GO. — Ghassan , t. 1, p. 713, notes 1,4-: 

« M. du Gratlier, t. 2, p. 23ü, 111, répète cette observation sans eu indiquer 








l’origine et se rajjproprîe presque dans les mômes termes* — M. de Gratiier 
s\*sLeucore a(>prüprîé celte observalioiL » 

Voici l'observation de M* Ghassan : 

« La ioi du 5 nivôse au 5 (art, 2^[(iuî a élô remplacée et abrogée par ladoi 
de IH30 1 comprenait les lois dans la prohibilîüiL De ce (jiie le mot foîj ne se 
trouve nas dans la nouvelle disposilion , ce n'est pas à dire que les crieurs soient 
libres d’annoncer une loi sous un titre autre que celui qui lui est luopre. Car 
les lois sont comprises parmi les actes oflicielsdes autorités constituées,..*, c’est 
le litre tel i|iCil est donné par la chaiicetlerie ou par les Chambres ^ quand elles 
om délibéré à ce sujet» ce qui arrive rareineiit, et tel qull est inscrit dans le 
Bulletin de$ lois , qui doit ôtre annoncé par les crieurs publics. » 

Voici mon observation : 

« 1^1 loi du 5 nivôse an 5, abrogée par Tart. 9 de la présente loi, comprenait 
lextuelleinenl dans ses termes, les lois dont elle défendait rannonce autrement 
que parleur titre* Quoique le présent article ne le ujeutioune pas, il ifa point 
été cependant dans rmïenLton du législateur de les exclure de sa disposition. 
Ce sont des acte^ de raulorité constituée qui, sous ce rapport, y sont entière¬ 
ment soumis. Les moiilsqui doivent faire jouir les lois, de la protection accor¬ 
dée à tous les actes de l’autorité publit]ue sont les mômes, La disposition est gé¬ 
nérale , elle comprend tous les actes «le raiilonté constituée et, par coiiséqnent, 
les lois, les ordonnances, etc. — Le titre des loise?5l d’ailleurs iixé par le Bul¬ 
letin des loisoii a lieu leur iusertiuii ofliciclle, soit que ce titre ait été donné 
par la chancellerie , soit qu’il Tait été par les Chambres elles-mêmes, m 

M. le ministre île l’intérieur, dans son exposé des motil’s du Si 

novembre 1835 (J/on/V., 25 id.), avait déjà dit en parlant de l’art. 3: 

« Ouarit aux (ictes de i’auiorUéy ce n’est également que par leur 

titre qu'ils peuvent être annoncés. » Il généralisait ainsi l’art. 3. 

* 

Nous venons de terminer l’examen des notes du'tome 1 de la 
deuxième édition de M. Chassan, Ce volume est en totalité com- 
j)osé du premier volume de sa première édition. Le tomk 2 de sa 
deuxième édition comprend, jusqu’à la page , le second vü- 
LiJ.ME de sa première édition, et depuis la page VJ5 jusqu’à la 
tin le TitoisiKME de cette première édition. 

Le lecteur a vu en commençant que, au moment où paraissait 
le TOME 2 de la première édition de II. Chassan, je livrais mon 
ouvrage à l'impression ;(\\i*a\ors mon manuscrit était entièkemest 
TERMINÉ, et qu’il avait été recoiué par M, le secrétaire du par¬ 
quet de la Cour; que toutes les lois que j’ai cité, dans le cours de 
mon ouvrage, soit le second volume de la première édition de 
.M. Cliassan, soit un arrêt .ou jugement fostérielk au mois de 
MAI 1838 Je ne l’ai fait qu’au moyen d’uNE addition écrite de 

-MA .XlAIN, SLR LA COEIE DE .MON MANLSCKIT, OU SCR LES 

Éi'RELVES. Si donc les passages signalés par M. Cliassan, dans sa 
seconde édition, comme ayant été empruntés au second volume 







de Si) première édition , n'ont pus ctf' ajoutés à ta copie de mo 7> 
tnanuscrit, ii doviendri) évident que je ne les ui pîis empruntés ù 
eel auteur. J’opfue a M. Cuassax de .mettue a sa iusi'üsiïiün. 
et JE TIENS A LA Disi'osmoN DU l'üBLic, iiüii-seiilement aion 
manuscrit , mais encore la copie. J’y joindrai, afin de rendre 
très-complète la vérification que je lui propose , les exiraUsd'uu- 
ieurs , d'arrêts, de discours , etc., tous les documents et les plèceŸ^ 
justificatives que j’ai commencé à réunir dès raiiiiée 1834-, 

Je vais, en attendant l'acceptation de mon offre, examiner le 
plus succinctement possible les griefs contenus dans le tome 2 de 
la dernière édition de AI. Cliassan. Cet examen «lonnera encore lieu 
à des rapprocliements avec certains ouvrages sur les<|uels M. Ghas¬ 
san a cru devoir garder le silence. 

70. — Ghassan, t. 2, p. 21 : 

« Sic GraUier’, i, 2, p. lü), [il, sans iinJk'an'on lie l’origine de son opinion. » 

Le compte-rendu avec infidélité et mauvaise foi des séances des 
Chambres peut-il, sur leur autorisation, être poursuivi devant les 

cours d’assises? 

% 

Ghassan ; 

% 

« Il en est de mt>ine dans le cas de eonipie reiidn lîe leurs séances avec iniidé* 
lîté et inanvaîse foi, soit ijn'iJ y ail olTerise, srdt tjrrll n’y ail pas offense dans 
lecoin[3te rendu. En stipposant t[Me le délit puisse rtrejiijçé pur les iribuîiuuA: 
il ne peut l’étre que snr raiilorisaûon des Cliamhres. n 


(1 rallier 


«La dlsposilioii du premier puragraplie tliffère essentiellement de celle du 
second [ïaragraphe, et il importe dèsâ présent rie le faire remarquer. Kn eflet, 
les Cliainbres^ aii\ ternies du premier paragraphe, appliquant conformément 
à Varticle précédent ^ les disfïosi lions de rari. 7, et TarL 15 auquel il est ainsi 
renvoyé, ne conférant point im\ Cîiamhres une juriiticimn absolue^ mais leur 
donirant la faculté, si mieux elles n'aimeni autoriser la poursuite par la voie 
ordinaire., d'ordonner que le prévenu sera traduîiâ leur barre; il s^msuit que 
la comi^étence attribuée aux Chambres par l'art. 16 n’esl pas jjIüs exclusive de 
la compétence de la juriiliction ordinaire que ne l’est celle qui dérive de l'ar¬ 
ticle 15. 11 apfïartieni aux Giiambres d'examiner sMl leur convient de juger le 
délit et, dans le cas contraire, irauiorîser la |>onrsniie par la voie ordinaire. 
Ainsi, sous ce poini de vue, TarL 16 coinbiué avec rarl, 15, ajoute à la dispo- 
sillon de Tan. 2 de la loi du mai 1819, fini exige une autorisation pour (tue 
le ministère public puisse jioiirsuivre roffense commise envers les CÎiandjres. 
Lorsque, n’usani pas du droit de juger elles-mêmes le compte iulidèle et de 
nianvaîse foi de leurs séances, rendu dans les journaux , les Cljambres oui ac¬ 
cordé rauionsalion de le poursuivre, le ministère public doit exercer son 
action et lu Cour d’assises a seule juridiction, aux termes des articles com¬ 
binés li de la loi du 26 mai 1819 , et 5 de la loi du H ocL 1S30. — La compé¬ 
tence attribuée \ràT le second [mragraphe de notre arL 16 aux Cours et triimnaux* 
de l’audience desquels il a été rendu un compte înlidèle el de mauvaise foi, esi 
toujours, au conlrairci alisoltie et exclusive de celle de limm antre juridiclion. n 
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71. — (’liassan , l. 2, p. 3U, noie-2 : 

«AI. tJe fîralliei’, t. t, ji. 3ii, IV, «jst ofilîgé «j'aiiiiiuttre cettk iloclriue i‘ii ce 
nui contenu: ions les délits réprimés par les art. îii à 227 tiu Co<le pénal, sans 
indiquer qu’il l’a empruntée à ma |r« édition. » 

La doctrine que l’adi/iets est le point de droit jugé par un arrêt 
<le la Cour de cassation du .‘î juin 1837 , n" 17-2, arrêt que je cite 
dans mon observation IV, que M. Chassan a omis de. tvïer dans 
sa première édition, p. 37,38, et tiu’il a emprunté à mon ouvrage 
pour sa deuxième édition, p. 29, avec un autre arcèt du tü jan¬ 
vier 1833, M. Cliassaii va jusqu’à revendiquer comme siknne uni' 
décision de la Cour tle cassation. — Nos observations ditVèreiit 
esseidiellcmeiit par réteiidiie, les motils et la discussion. L’état de 
nnm manuscrit et de la copie , loi. 27, prouve d’ailleurs que inoti 
observation était écrite avant la publication du deuxième volume de 
M, Cliassaii. 

72. — Chassan , t. 2, p. 3V : 

H M. (lo G rallier, t* 1,. p. Uli, l, s'a(>[ii:'Opne celle oi^servl^tio^l ch iiit li¬ 
guer rorîi^iné* » 

Il s'agit lie savoir si le droit de poui-suile des coulraventions aux 
décrets des 5 lévrier et 18 novembre 1810 est soumis à la néces¬ 
sité d'une dénonciation préalable. Ile nunibren.x arrêts ont déridé 
la négative en matiérede contraventions à la loi du 2l octobre IHl'r; 
ils s’appliquent ici par ideniité de motils. ainsi que je le prouve. 

.Mon manuscrit et la copie, loi. 59, indiquent que mon obser¬ 
vation a été écrite avant la publication du 2' volume de .M. Chassan. 

73. — Chassan, t. 2, p. 'i3 : 

^ « Sic M, de GniUier, t. I, p. 3a7, :i'M, Vlll. MaiscKT auteur oublie it'iiidiquer 
roiivrage auliiiel il a omprunlc cetie oi)servalk>ti. » 

M- Cliassan oublie que mon observation est beaucoup plus coui- 
plùle que la sienne qui n’a que huit tiynes; la mienne a une paye, 
et elle traite des points qu’il a mnis. La question est d’ailleurs 
jugée par un arrêt de 1820 ipie je cile, arrêt que M. Chassan 
n invoque même pus, et dans l’espèce duquel la question a élé 
soulevée pour la première Ibis et résolue. 

\'oici l’observaliou de M. Cliassau : 

« r^T CCS mois ï en assemblée générale la loi indique que s’il s'agîi truii 
irihuual ou d'une Cour, la dêliUérskiüU ne tioii pus élrc prise par la chuuihre 
on la seciioii üll'ensée, niais pur louios les chuuthres i>u seciians réunies, 
sccliun ou la chaïuhre üiïensée reprêsenle, il est vrai, le iriliunal on la Cour, 

ec i[ui ciHîcerue rotrensc re*t;ue; niais cVsi a la (juir euliérii et à loul U* tri- 
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banal à voir s’il y a lieu tle porter plaîiiie Dès lors c'est en assemblée générale 
que la délibération düit être prise^ei la plaiiile doitêire votée par la majorité. 

Voici la mienne : 

<tLa condition exigée par la loi est «ne délibération prise en assemblée générale 
el requérant les poursuites, La loi n'a prescrit aucune fonne pour la régulariiétie 
la délibéialion dont s'agit, Il suflîl rpie le procès-verbal de cette déliljêraiioj* 
constate (|a’clte a été prise en assemblée generale et qu’elle requiert les pour¬ 
suites. Dès lors elle n’est assujettie à aucune des formalités prescrites soit pour 
les actes judiciaiies, soit [>our les actes adiniLiistratifs, car elle point le ca¬ 
ractère de ces actes, La Cour de cassation a admis ceîle doctrine par arrêt du 
10 novembre n® H5, DalL L 4, p, 307 : et ALlondii, porte son arrêt de 
rejet, que la deliberation du conseil municipal qui a requis les poursuites 
n’eUdt pas un acte aflmtnistratif ; qtrelle a eu pour objet tle provoquer Taction 
de la poursuite sur des imputations tpii^ en blessant riionnrmr de ce conseil, 
blessaient celui de tous ses menilires; qu’elle a doncdftélre prise coiirormémenl ù 
l’art, 4 de la loi du 26 mai I8in en asscmldée générale des citoyens composanl 
le corps municipal; que les adjoints font partie de ce corps; que leur partici¬ 
pation à ia délibération a doue été régulière, »— La loi a d'ailleurs voulu que la 
délibération fût prise en assemblée générale el non pas seulemeiil parla section 
ninragée, alin de donner plus de poids à celte délil)éralîon et de ne pas ouvrir 
la voie à des (joursuiles înconsltiéréesquij si elles étaieul suivies d'un acquitte" 
inenl, pourraient porter atteinte au respect dont elle a voulu ciitüurLT le corps 
protégé. — (Nota) Les juges sutqdéanls n’ayanl voix délibérative* même dans 
les assemblées générales des tribunaux auxquels ils appartiennent, que lors¬ 
qu’ils remplacent lin juge, il u'en résulterait point que la tielibération de ras¬ 
semblée générale dût élre eiuacbéede nullité parce fiii'ils n’y auraient pas été 
convoqués, 11 sufliL d’ailleurs tpie celte assemblée soit composée de la majorité 
lies juges en titre (L. 11 av. 1H38, art. 11.) » 

Je puis d’aiileurs opposer à M, Chassim l’état de mon manuscrit 
et de la copie, fol. 35. 

74. — Ghassan , l, 2, p. 57 : 

« M. de Grattier, t. 1, p, ;il0, IX, s’approprie, celle ot>fnjo(i cl oublie d’en 
indiquer la source, n 

M. Ghassan a dit : 

« On a vu dans le tome 1®’' que la rémissiou tacite de l'offensé ou sa récon- 
cillalion avec ranteur de rofrense, rend roffensé non recevalde à exercer ou à 
continuer racLimi. Quelle est rijillnence de cette circonstance sur raclion jiu- 
bli(]ue? Lorsqite les faits de rémis.sion ou de réconciliation soiiî postérieurs à 
l'exercice de Taelion publique, il n’y a pas de diflîcidié, te prineq^e général 
doit être suivi. La réjiiission ou la récoudîialion sont «ne reiiouciation laciie a 
Tact ion civile. Or lu renonciation tacite ne peut avoir pi us d’effet que la renon¬ 
ciation lormeüe. Mais lor.sfjue les faits de rémission ou de réconciliation sont 
aniérieurs à la plainte déposée parla [jurtie civile, il s’ensuit que celle-ci s'est 
plaijjt d'im délit qui irexislail plus à son égard et sur lequel dèsdorselte n’avait 
pas le droit de pot ier plainte. C’est donc à tort, irrégnlièremenc qu^ raclion 
publique a été mise en mouvement. C’est sans tiroil qu’elle a clé introduite, el 
que la jüsiice a été saisie, puisque la plainte qui avait donné Tessora Tactiou 
publique avait été tmrtée (lar celui qui n’avait plus droit ni qualité iiour se 
plaindre. » 

J'ai dit de mon côté : 

« Le droit de plainte sup|to.se tin délit préexistant et qui soit Tobjel de la 
|ilainie. Si floue, par une cause (|uelconque, le délil avait disparu, la pl.iiiilequi 
serait ensuite portée, el, par conséquent, l’action civile on publique f[UÎ en résul- 
lerait ne serait pas recevable.—Ainsi, la réiraciation dans les termes que nous 
avons exprimés en notre observation vu, sur l’art. 13 de la loi du 17 mai 1819, 
anrail cet effet, a moins que l’ordre [Uiblic ne fût encore intéressé à la poursuite. 
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parce qu’il s’agirait d’une personne pubUi|iie ou d'un corps consliinê, d’une 
adniinisiratioi) |)ublii|ue, des chambres, etc. La remise ou Le pardon avant La 
plainte, produirait encore le nràmeelTet (V. la même observation), à nioinsqire 
l’ordre public ne fût egalemeul intéressé à la poursuite et que celle-ci pût avoir 
lieu sans plainte préalalde; car la remise ou le jiartlon aurait rendu la plainte 
ellc-mënie non recevable, et, par conséquent, fermé la voie à toute action, si 
la plainte préalable était nécessaire. » 


Je ne parle pas de la réconciliation dont parle M. Chassan, mais 
je parle de la réiractation sur laquelle il a gardé le silence. Je pro¬ 
pose enüii une exception dont il ne dit mot. 

L’état de mon manuscrit, observation Vlll bis^ et de la copie, 
f. 12, observalioti démontre que j’avais tout dit avant la publi¬ 
cation du deuxième volume de M. Chassan. 


75. — Chassan, t. 2, p. 67, note 2 : 

« J'avais indique dans ma édiliou, comme conforme à CEtTE solution, la 
loi 5 au Code de fnj., Voët,in'6. 47, lit, 10, n“ 21, et Godefroy. M, de Grailler 
s’appropriant CES citations comme .s'il s’était donné la peine d’en faire la re¬ 
cherche, les a KEritoutTtTES exactement. Mats n’ayant fait que hephoucire mes 
citations, il a dû commettre et il a coniinis ta iiièiiie erreur que moi rcdalive¬ 
inent à Güdefruy. J’ai déjà expliiiué dans le vol. de cette édilion, p. 4:t0, 
note 2, Qi'E CE QUE j'avais, dans une édilion, attribué ainsi à Godefroy 
n'est autre chose que lus notes iiiargiuales du Corpus juris tn-iu publié en 
MDCXXCVIII à k'rancfort «ur le ,'iletn sumptibus societatis, d’après le (eactede 
Godefroy, Je signale cette nouvelle reclificalioii à .M, de G rallier, qui verra 
encore cette fois que s'il y a sou veut prulit à s'allribuer, sa>s en rien dire, les 
recherches et les labeurs d'autrui, ce procédé u'est [>as toujour-S sans incon¬ 
vénients. » 


Voici l’observatiori de M. Chassan sous laquelle cette note est 
placée : 

« L’action ob itbeflum /'amosum se prescrivait par vingt ans au dire des iuier- 
prèles du droit romain. » 

Voici le commencement de la mieiiiie : 




« Home, l'action en injure se prescrivait par un an : cum in/Mr/arturn 
actio annuo (ewipore prescripta sit (L. .V, C. de inj,), et l’aclion ob Hhellutn 
famosum se prescrivait par vingt uns (V. Golli. sur celte loi, Voé(, lib, 47, 
tit, 10, n“ 21)... n (Suit l’analyse de l'ancien droit français, du droit anglais et 
du droit belge.) 


Il est facile, en comparant ma note avec celle de >1. Cliassau , 
édition, t. 2, p. 80 (correspondant à la page 67 de sa 2® édition), 
de voir que la mienne est beaucoup plus complète. M. Chassan a 
môme emprunté à ma note, et sans indiquer la.source à laquelle il 
a puisé, tout ce qu’il dit, dans sa seconde édition, p. 68, du droit 
anglais et de rancien droit français. M. Chassan a d’ailleurs évité 
de renvoyer à la noie précitée, t. 2, p. 80, de sa 1^* édition. Se¬ 
rait-ce pour dîssinuiier ce léger emprunt? 

Il n’est question , aux notes de la p. 80, t. '2, de sa édition. 


V 
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ni de Voël ni de (iudefruy. La iiotc-l** renvoie seulement au t. 1, 
{). 326 de la 1/* édition , où M. Ghassan cite Godefroy, Voët et 
Schœpfer. Je ne dis mot de Schœpfer. 

Jousse, Justice criminetlc, liv. 3, part, ?i.. Ht. 24, nos |g 3 à 18ô, 
traite de la prescription de l’injure, suivant le droit romain , et en¬ 
seigne ce que M. Ghassan et moi nous disons après lui. 

G)uant à Yoët, il dit : « Cessai porro înjuriarum actio etiam va- 
riis ex cousis postquam ob verani injuriam competere capit, qua¬ 
rum prima est temporis lapsus ; anno enim terminatur ea quæ ex 
edicto prætoris descendit ( L. si non 5, G. h. t.) ...Quod altinet ad 
criminale injuriæ judicium, veiuti ob famosum libellum, annoruin 
viginti spatio elapso ülud cessare dicendum est; cum ordinariuni 
sit, utcriminales accusationes quibus breviora teinpora non sun( 
apertæ prestituta, ad annos viginti a perpetrato crimine durent. 
( L, quereia J'alsi 12, C. ad leg, Cornel, de jahis. Aiit. MntJurus,^ de 
crliAin. tib. 47, lit. 4, cap. 1, nunt. 18, in fine). » 

G’est bien à Godefroy qu’appartient l’opinion que j’attribue à 
cet auteur {Y. ci-dessus n® 28). Son Corpus jüris ne contient 
pas d’ailleurs d’autres notes que des notes marginales. 

Voici au reste la note 38 de Godefroy, nota integra., sur la loi ô, 
C. de inj.^ coll.vtionnée sur l’édition Ei.zevir dk Leuwe.v, 

SIR CELLE DE VlTRAY ET SI R CELLE DE JeAN VigNO-N (1614): 

« Injuriæ actio«îî«o tollitur, [ !.. 17, § 6, in fin. fl. cod. Vide lîe!- 
lorisan.i^ c, 3, num. 11, CJar. 5, sent. § Injuria.) Injuriæ, inquam, 
verbalis, at non realis et scripta; seu Hbeito, .scripturave propos/tw. 
Cum eniin duret et coniinueiur hujus modi injuria.' anno tolti non 
debet et ita setvari in caméra Spirensi notât GayMus 2, obsei'v. 204.x 
Si, comme l’a déjà dit M. Ghassan , il peut y avoir de l’inconvé¬ 
nient à se servir de l’érudition des autres, je répéterai à mon toni' 
qu’il y en a également l\ faire de rérudition à j'uux. 

IVrnn manuscrit et la copie, fol. 114, indiqnenl que ma nolo 
était écrite avant la publication du 2* volume de M. tdiassan. 

7 g.— M, (’hassan, t. 2, p. 73, est en désaccord avec mot, l. I, 
p. 535, \, sur la question de savoir si le point de départ de la 
prescription dans les colonies, sera la publication en France ou 
dans les colonies. Il adopte le premier système. Je suis le second, 
et j’invoque, par erreur, en laveur de mon opinion . le jugement 
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(lu liibutial de la Seine, du 13 mars 1835, (jui a rcellemerd con- 
«acré l'opinion contraire- M. Chassan fait remarquer a qu’il avait 
pourtant indiqim dans sa F' édition le numéro de la Gaselle des 
TrUninaux où est rapporté ce jugement.» .ïe répondrai à M. Ghas¬ 
san (|ue mon observation était écrite avant la publication de son 
deuxième volume. Le sens même que je donne au jugement 
du tribunal de la Seine le [)roiive, ainsi que l’état de mon manuscrit 
(*t de la copie, fol. 117. Mes notes, que j’avais ici mal relevées, 
rendent d’ailleurs au jugement de la Seine son véritable sens. 

77, — Chassan , l. 2, p. 7'r, note 2 : 

« M- de (is'uliier, i. 1, XI, répète cette observation et se raürîhne eu 

oinellant (J^ui{lî(|ner son ori^uie. n 

Voiri l'observation de M, CIkissîiii : 

« Il faut observer an sujet de celle disposition de l'arl. 2iî précité, (in'elle dif¬ 
fère fie la rédaction du Code trinsirnclron criminelle, en cetiue le Gode indique 
niie période reoo/iie, landisqiie TarL 29 ijui s*éiail servi de cette expicssioii pour 
le liéhii ordinaire de six mois^ ne la répété pas délai tf un an. Mais il 

faiil, h mmi avis, entendre rarticle comme si elle trouvait et comme s'il por¬ 
tail que CacLiun ne se prescrira mi’arircs un an révolu à compter du dernier 
acte; car, dans le silence de la loi spéciale, il t’aul s'en référer à la ré-^le établie 
[tar la loi générale tpii, aujourd'hui, exigé une période révolue, » 

Voici \n mienne : 

« La pre.^eription S'iulerrompl par des actes de poursuite ou d’instruction. 
L'a ri, £9 est, en cela» conforme à l'art. (>37 du Code d’instruction cri mi ne lie. 
Mais il en ililfère en ce que, li'après ce dernier article, im nottvean et semlilahle 
délai sans poiirsnîle, et à partir du dernier acte , est nécessaire pour actmérir la 
prescripiiüu ; latiilis que notre arlicle 29 a voulu que le délai nécessaire pour 
prescrire fût doublé à partir du tleriiier acte. — Ce n'esi d'ailleurs que d^une 
itériode d'un im révolu que la loi a cnleudu ici parler, comme elle a iliL dans le 

g : « Lue période de six mois révolus. » 

.Mon mcimisfrit et la (M>pie, fol. 117, font voir que j’avais écrit 
mon observation avant la publicâlion dn 2' volume de M. Chassan. 

78. — Chassan, t. 2, p. 77 : 

« M. <lfi Gratliei', l. 1, p. S38, W, adopte celte soluiion, mais ne fait pas con- 
lia lire l’ouvrage où il Ta puisée, w 

Voici Tobsoi vaüon de M. Chassan : 

a Depuis la loi du ÏT mai 1H19, il a été créé une autre espt'ce de délit envers 
les Gliambres, c'est celui d’inlidfdïlé et de mauvîd&e toi dans te compte rendu 
de leurs séances. Ce délit ne peut être poursuivi egalemeiu qu’aprés l’autoi isa- 
tioii des Chambres. La règle ci-dessus doit dès lors^ par analogie, être appli¬ 
cable à la prescription de ractinn en répressiou de ce dernier dédl. » 

Voici la mienne : 

« La poursuite des délits (rnffeuse envers les Chambres ne pouvant être exer- 
cee sans leur autorisation, ou que devant elles, ït était néccss;dre de suspendre 
le mois de la prescription peudaui Hutervalle des sessions* Tel esl le nioUf qui 
a Tait ajouier au projel de loi la disposition dc^elnle le i* paragraphe de 
l’art* î9. Sans celte disi^osîtion, il aurait im y avoir uni’ telle combinaison rt’e- 
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poques eulrtj l'offense el le terme de la prescription qn’on fût absoUinienl privé 
du droit de poursuivre. Par idotuité de motif, cetie disposition doit être étendue 
au cas de compte Itilidèle el de mauvaise foi des séances des CItambres : contré 
«on valentem agere non currit prœscriptio. » 

L’état de mon manuscrit et de la copie, fol. 118, démontre en¬ 
core que ma discussion, qui n’a point de similitude avec celle de 
M. Chassait , était écrite avant la publication du deuxième volume 
de cet auteur. 

79. — Ghassan, t, 2, p. 90, note 3 : 

t( M. de GraUier, U 1, p. 387, XIII, a profité des rectîfîcütiotis que j^avais indi¬ 
quées dans ma édition, maïs sans reconnaître la priorité de mon obser¬ 
vation* » 

Je me bornerai ici à renvoyer à l’observation 1258- bis de 
M. Ghassan et à la mienne. Cependant je ferai remarquer que 
chacun des quatre paragraphes de ma dissertation est appuyé sur 
la jurisprudence, et que je cite quatre arrêts dont ils ne sont que 
le résumé, 

Mon manuscrit et la copie, fol. i8, prouvent que mon observa¬ 
tion était écrite avant la publication du 2' volume de M. Ghassan. 

80. — Ghassan, t. 2, p. 92 ; 

« M. Lesellyer relève, commb je Pai fait dans ma éililion, cette faussedoc- 
irine de M. Mangin. Mats cet auteur, qui cite ordinairement les sources, omet 
d'indiquer celle où il a lu'is son observation. M. du Grattier, l. 1, p. 363, note I, 
en a fait autant avant lut. Il a signalé rerreur de M. Mangin tout comme si Je 
ne l'avais pas déjà signalée moi-méme. » 

Le reproche est grave ! —Je m’humilie si M. Ghassan le désire , 
et j’engage M. Lesellyer à en faire autant, 

81. — Ghassan, l. 2, p. 106; note 1 ; 

« Sic Grattier, 1.1, p. 388, 389, I, II. Cet auteur continue son système d’ap¬ 
propriation de mes opinions, en reproduisant d'ailleurs celle-ci presque dans les 
mêmes termes. » 

Il s’agit ici de la comparaison établie entre l'art. 12 de la loi 
du 26 mai 1819 et le droit commun sur la compétence. La dis¬ 
position de l’art. 12 a été provoquée par les difficultés qu’avait 
soulevées l’affaire du Censeur européen , et qu’a jugées l’arrêt de 
cassation intervenu le 18 sept. 1818. Je cite cet arrêt ; les débats 
auxquels il a donné lieu sont rapportés par M. Sirey, 1.18, p. 307. 

La solution de ce.s mêmes difficultés devint, devant la Chambre 
des députés, l’objet d’un amendement proposé par M. Jacquinol 
de Pampelune, et rejeté, ainsi que le reconnaît AI. Ghassan. 

M. Duvergier, Collection des lois^ sur l’art. 12 de la loi du 26 mai 






















1819, p, ir)8, noie 1, signale une partie des difficultés soulevées. 
Elles sont d’ailleurs rapportées au Manuel de la liberté de la 
p. 210 à 225 : la discussion à laquelle elles donnèrent lieu devant 
la Chambre des députés comprend au Moniteur près de quatre 
colonnes {^MoniL, 25 av. 1819, p. 503, 50'i^). 

M. Carnot, Examen des lois de 1819, p. 122, 123, 12i, l, II, 
III, IV, traite toutes les questions que nous examinons, M. Chas- 
san en une demi-page^ et moi en une page et demie. 

Que peut donc revendiquer M. Chassan ! 

L’état de mon manuscrit et de la copie, fol. 48 et 49, prouve 
d’ailleurs qne mes observations étaient écrites avant la publication 
de son second volume. 


82. — Chassan , t. 2, p. 112, note 1 : 

« M. cle*Gi'3tiier, i. I, |>. 39:î, XIll, s'aUribiie celle opinion, en ayant soin de 
1)6 püs indiquer l"ouv]\ige où H l'a prise, d 

Je discute en quatre pages,, contre l’opinion de M. Carnot, une 
question que cet auteur a soulevée en 1820 ( Examen des lois de 
1819, p. 122, in ), et qui a été décidée depuis cette époque, dans le 
sens de mon opinion, par un jugement du tribunal de la Seine, 
un arrêt de la t^our de Paris et deux arrêts de la Cour de cassation 
(Je les cite). Un jugement de Vervins et un arrêt de Rennes, que je 
cite également, ont consacré la doctrine opposée. M. Chassan 
effieure en huit lignes celte question, et ne cite aucune des déci¬ 
sions judiciaires auquelles elle a donné lieu. 

Mon manuscrit et la copie, fol. 50, 51 et 52, indiqueraient suf¬ 
fisamment, s’il en était besoin, que j’avais écrit toute mon obser¬ 
vation Xllï avant la publication du second volume de M. Chassan. 

83. — Chassan , t. 2, p. 113, note I : 

« Stc Grailler, l. 1, p. 397, XIV, sans indiquer ses sources. ï> 

Le^ 3 de l’art. 12 delà loi du 26 mai 1819 dispose : «Dans tous 
les cas, la poursuite, à la requête de la partie plaignante, pourra 
être portée devant le juge de son domicile, lorsque la publicivtion 
y aura été effectuée d’une manière quelconque. » 

Nous commentons l’un et l’autre ce paragraphe. M. Chassan dit : 

« Il suffit donc que la publicatiou ail été effectuée au domicile de la partie 
plaignante manière quelconque, » 

El je dis de mon côté : 






Tl 


(( l:i lui ij'^i |iui'uiis il lu (l'iillirur âiiisi le i»ruM.-iili (lijviiiit lo jtigu 

de sou |>roi>re domicilu, tjtu* lorsque hi [iiiblioiitiou y iiiiro été eHecluêe d'ime ma¬ 
nière quelconque, ci uou plus an moyen du dèpôl. » 


f)r, je n’ai rien dit (|ui ne fût la disposition de la loi cile-inûnie ; 
M. Chassai! n’a fait, de son côté, i|u'en copier le texte. 

Mon manuscrit et la copie, fol. 51 et 53 , prouvent (lue j’avais 
écrit mon observation avant la publication du tome 2 deM.Chassan. 

— Ghassan, t. 2, p. 155, note2 : 

« Sic Gratlier, t. 1, p. iâl, Vil, sans indiquer l'ouvrage au<iiicl il a emprunic 
cette upiuiou. « ' 


M. Ghassan dit : 

« L’injure ou la dia'amaLiou adressée aux anciens ibucliotinaircs, a raisuu des 
fonctions qu'ils ont exercées, étant ilii‘i{>ée contre l'Iioinme puljlic, ce délit ii’est 
pas compris dans l’exceplion de l'art, U du la lui du 36 ]nai 1819, et le Irihuual 
correcLioimel cesse d’étre compéteut, « C’est alors au jury à connaître de l’in- 
Iraclion. » 


Je dis : 

« If est évident que si une personne, non revêtue d’un caractère piihlic ncr- 
maneiil, a^'issait accidentellement avec un car.actère public, ruiitra-ic qu'elle 
recevrait dans IVxercice ou à l'occasion derexurcice des fonctions qui lui cou- 
féraieni ce caractère, rentrerait dans les dispositions établies à l'égard fies ou¬ 
trages adressés aux roucliouuaires pnqirenieut <lils. Il en sérail fie tnéme de 
l’outrage adressé â ces personnes ou aux l'onctionnaiies publics lorsfpie les 
fouclîous oui cessé, mais à raison desdttes fonctifms. La dispfvsilTon de rai l. 30 
ne [)uul laisser lu moindre doiib: sur ce |iuiiit. » 

Mon observation V’H n’est que la conséquence de l’observa¬ 
tion VIII, â liuiuelle je ne puis que renvoyer à cause de son 
étendue. J’y donne la solution de deux ipieslioiis comme la consé- 
queiice de la dissertation précédente. M Ghassan n’en résout 
qu'une; cette solution est tirée de la discussion de l’art, 20, rap¬ 
portée au iyo 7 ii(eur des 29, 30 avril et l"mai 1819, p. 528 à 539, 
et au illatiuel de la liberlé de la presse ^ p. 2'ï-5, 21G et 25V. 

85. — rdiassaii, t. 2, p. 159 : 

M. de Gryltier, l* 1, p, i6l, ifîi, II, îipproprié, presque dans les marnes 
lermes que ceux dont je m'étais servi, la doctrine tpief u vais enseignée dans la 

édition, en ce qui concerne la preuve de la vérité des faits difl'amatoires. » 


Il s’agit ici de la preuve de la vérité des faits dilïamatoires impu¬ 
tés à des fonctionnaires étrangers. M. Ghassan reproduit son impu¬ 
tation, t. 2, p. 401, notes 1 et 2. J’y réponds d-aprùs, n“ 112, 
auquel je renvoie. 


80. — tlliassan, t. 2, p. 168 et 172, note 1 : 

M M. de GctilOer, l. 1 , p. i31 à i28, VIK, ;i embrasssé rupiniüii qck J’avais 
ioulcuue, en se servaiu de la plupart des aiitorîté.'i qce j’avais invoquées da?îs 
mon f*'' volume. 5 a>s indiquer ta source à laquelle il a emprunté ses citations. — 

















M. lie llruliit'i'!i cu|iii‘ lini‘i:ilitimMil les citalioiis de Pere/, lîe üiiriès. de rarri'*, 
üi'i; jVii [•■iVm's ua.vs le soluiiie, sans ouliliei'lo passiige qi'k. par erreur, daas 
ma !"> ('‘diiioii, ei encore oass celle-ci, j’avais attrilmé à Godefroy, ciiê par 
■M. de Graliier coitimc je ravais fait iiioi-mème. J’ai déjà en occasioii de signa¬ 
ler CETTE erreur, qui iralnl,,;i ne pas s'y méprendre, l'empriinl de M. tie Grat- 
lier. C'est aux notes Un Corpus juris, et no» au commcnlaire de Godefroy, qu'il 
faut reporter cette citai ion. Voyez a ce sujet ce que j’ai dit dans le tome 1«t, 
page 4:)o. tiüU’2, au sujet d’uiie autre citation du même genre. » 

Il saflU de comparer mon observation VIII sur l’art. H de lu loi 
du 2t) mai 1810, avec le n“ 1583 de M. (Ghassan, pour juger de la 
vérité de son assertion. Nos arguments, nos autorités, nos sources 
ne sont [toint les mêmes. 

Je ne cite ni Savigny, ni Lauterbacb, ni Cujas, etc., qu’invoque 
>r. Chassait- Mais j’invüque l’autorité de Domat et plusieurs lois 
romaines que M. Cltassan ne vile pas. Donc je u’ai pas fait ti’em- 
priinl à M, Cltassan. L’état de mon manuscrit et de la copie, 
fol. 6G à 72, mise au net par moi-méme, établit que mon observa¬ 
tion était écrite avant la publication du 2'’volume de M. Cltassan. 

C’est bien à Godefroy qu’appartient la note que M. Cltassan 
altribiie à d’autres. Son érudition a encore ici fait fausse route. 
Suivant ce qu’il a dit précédemment { voy. ci-dessus, n*75), l’exem- 
plaire du Conci s jrnis qu’il a consulté est publié, quant au te.vte 
seulement, d’après’Godefroy, et les notes marginales sont t’œuvre 
d'autres auteurs. Ici il parle du Commentaire de Godefroy , auquel 
n’appartiendrait pas ma citation, qui ferait cependant partie des 
notes du Corpus ptris. 

Il est difficile de saisir ce qu’a voulu dire M. Cliassan ; il attribue 
à Godefroy tantôt le texte seulement de l’édition du Corpus .iuius 
qu’il possède, tantôt un Commentaire qu’Ü ne posséderait pas, et 
il refuse, en tous cas, à cet auteur les notes marginales ou taulres. 

Je rappelle à M. Cliassan ( je l’ai déjà dit ci-dessus, n'’» 28 et 7.5 ) 
que le Commentaire de Godefroy n’est autre chose que les notes 
margitiales, noti suivies du nom des commentateurs , ajouté par 
Van Leuwen. 

Voici maintenant la note 1.5 de C.odefroy, nota integra^ sur la 
loi r» I). de juridîctione,, ÛDiriovs i)K Leuwen (ErzEViu). et ne 
Gtrav, où ei.ue est identiquement la xiê.me que dans 
l’Uhtion de jean Vignon (Ifiru): « .ïuridîctio proprie est quæ 
jure magîstralus competït. Nam quæ mandata a magistralu aut a 
c specialiter ei magîstratui delegata, non jure sua competit; 
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ofûdo quiclem mngistralus conlinetur sed juridietione non conti- 
netur. Cujas liic. » 

87. — Ghassan, l. 2, p. 187 : 

« Sic Grîittier^ l. 1 ^ p. 414, 445^ III. Maiscel auteur oublie frinilîqucr Tori- 
fîiiie de sou opiïiioiu » 


Je dis, p. 414, 415, TU : 

« Les délits de diffamation el d'ûijwre sont les seuls auxquels s’applique, 
d’après ses termes, Tart. 14. Comme touie exce(>lion, l'art. !i est de droit étroit, 
et il ne peuiétre étendu au delà de ses itTUies. Ainsi, il suflira qirun délit irait 
point le caractère de dilTumation ou d’i[ijure pour tpril ne renlre pas dans raj>- 
plicalion de cet article. — Il ne comprend donc point, par exemple, les délits 
d'outraffe à la morale publique ou reliyieuse^ ou a la religion ^ on les délits 
prévus par les art. 6 et 7 de la loi du 17 mai I8ltî, 9 et fOde la loi du 23 mai's ISâ2, 
par les art, de la loi du 29 nov, 1830, 7, 8 et 0 de la loi du 9 sepiembre 183li ; 
ni ceux (^excitation d la haine de la personne du roi, ou d^offense envers le 
rot, sa famille y tes chambres ou les souverains étrangers^ jirévus par la loi 
du 17 mai 3819 ou par les lois pustérieures. — Nous avous vu, dans noire obscr- 
vallon I sur Tar!. 9 de la loi {lu 17 mai 3 819, que la qualifîcaLion iVoffcnse avait 
été précisément întroduiLc afin de taire sonir de la classe de la diffamai ion et de 
Tinjure les délits auxquels cette qnalilîcaliûn était appliquée, et alîn d’empôclier 
aussi qu’ils ne fussent compris au nombre de ceux dont la connaissance était 
déférée à la juridicLiou c<3rreciionnelle par le projet de loi devenu deiïuis la loi 
du 26 mai 1819. Dans la disctission de Tai t* 14, M. le f^arde des sceaux s^’exprime 
ainsi d'ime manière générale : e J'admetlrai avec les tlivers préopinaïUs que. tout 
déliwrune nature vraiment politique doit être soumis au jury; rie ce nombre 
sont les provocations aux crimes ou aux délits^ les outrages à la morale pu- 
btique ou religieuse, tes offenses contre le roi, sa famille^ les chambres^ et les 
souverains étrangers. » l.a lurispnidonce a fait application de ces divers prin¬ 
cipes )* (Suivent piuskîiirs arrêts. J 

M. Ghassan dît utiiquemetit : 

U Les seules ini'nciions laissées aux Iribuiuiux coi rceliounels sotil ks üélils Je 
dilîammion et d'îtijiire, auxquels la jiirLS]irtidcuce a ajoiilè l'outrage; il faut doue 
décider que les auuques contre les classes de citoyens, qtioiqite commises ver¬ 
balement,- sortent delà conii>êtence des tribunaux correctionneis. ») 


Mon manuscrit et ta copie, fol. 61, 62, établissent, par leur 
état, que mou observation 111, qui est six fois plus étendue que 
celle de M. Ghassan, avait été écrite avant la publication de son 
dernier volume. 


88. — Ghassan, t. 2, p. 235, notes, 1,5: 

<{ C’est ce que M. de Graiiier, l. 1, p. 363, V, Lraduiten diî^aiït qire la uiîllilê 
résuUant de la saisie avani la publication peut être proposée en fout état de 
cause, M. de GraLtier s'approprie mon observation sans reconnüîlrç l’emprunt 
qu'il m'a fait.— M. de Gratticr, l. 1, |j. 362, lll, s^ailiibue encore celle oliser- 
vaiion sans en indiquer l'origine, w 


M, Ghassan avait dit, 1® : 

« tl est üiconlesîable que le prévenu a toujours le droit de plaider et que la 
juàlice, soit lorsque l'affaire est porlée devant la chamlïrc du conseil ou cellf 
d’aceusaiion , soit lorsque l'affaîre est ariivée à raudience, a également le dre* 
de décider que la publication n'a pas été faite, h — C’est là le passage qu’il 
teiid que j'at tiaduii. » 

Mais M. Ghassan n’avait fait que répéter M. Carnot, Ex^^n 
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des lois de 1819^ p. lOC, VIll, qui développe en près d*une page 
l’opinion que la nullité a lieu de plein droit, et qu’elle doit être 
prononcée d'office; d'où résulte qu’elle peut l'être en tout état de 
cause. 

M. Cliassan avait dit en second lieu : 

U Le juge iiiütnicteui', touctié directement de la plainte de la partie lésée, 
consliluéc on non partie civile, ne (jeiit ordonner la saisie avant que le minis¬ 
tère public, sur la communication de la plainte, n’ait formulé la poursuite et. 
requis une information. » 

Voici mon observation IM : 

I* La saisie, ainsi que l’indique rarticle, peut être provoquée directement par 
le ministère public ou par la plainte de la partie lésée. Slals elle peut aussi 
être ordonnée d'offiee et sans avoir clé provoquée,'ainsi que cela résulte des 
dispositions générales des art. K7 ei suiv. du Code d’iusiriiclion criminelle qui 
confèrent i’esercice déco droit d’office au juge d’iiistriiciion pour tous b;.s dé¬ 
lits quels qu'ils soient. Il faut touietois que le juge d'instruction ail reçu la ré¬ 
quisition du ministère publie ou la plainic de la partie qui, sans {)rovüquer la 
saisie, demande qu'il soit iiiromié, ainsi que cela résulte de notre article 7. a 

Sans qu’il soit besoin d’examiner lequel vaut mieux, de la copie 
Grattler, ou du prétendu original Cliassan , je me bornerai à titre 
que M. Carnot, Examen des fois de 1819 , p. 101, ob.servatioii I, 
sur l'art. 7, a établi en une page , AVA^T M. Cliassan , que rin- 
tervention tlu ministère public est indispensable pour que le juge 
d’instruction informe. 

Mon manuscrit et la copie, fol. 38. prouvent d’ailleurs que 
nies ob.servations III et V, étaient écrites avant la publication du 
2*‘ volume de M. Cliassan. 


89. — Chassai!, t. % p. 237, note 2 : 

((Sic Grallier, t. 1, p, 36S, IV, sans indiquer l'origine de son opinion. » 

J’établis par deux arrêts de Lyon, du 5 juin 183i et de la Cour 
de cassation du 13 février 1835, que je cite dans mon obscr- 
valioii IV, l’opinion que le juge d’instruction est libre d’ordonner 
ou de ne pas ordonner la saisie. — La même opinion avait été 
émise pour la première fois en ces termes, par M. Carnot, Examen 
des lois de 1819, p. 101, II, sur l’art. 7 de la loi du 20 mai 1819 : 
« L’art. 7 autorise le juge d’instruction à ordonner la saisie de 
l'écrit et de tous les autres îustrumeuts de publication : muis il 
ne la lui ordoîine pas, c’est un droit purement facultatif que la 
loi lui délègue, et dont ce magistral iie doit user qu’avec circon¬ 
spection, » 

Ouelln priorité peut donc revendiquer M. Chassan qui ne cite, 










ni mes nrrôts, ni SI. Carnot, dont il ne fait eependant que donner 
fa traduction suivante : 

4( Mais si lu saisie est requise, lo jujïe irinstriicLioii peui-il se dispenser de 
riilïaiHionner? Ouï, car c'est encore la une des utUihutiotis qui lui sont confé¬ 
rées pur le Code irinstrucïion criiniiielle. Ce ma^iisirat est ju|ïe de ropporliniîlô 
et de la nécessilé de la mesure* L'aru 7 de la loi du iC mai IHta s"expli<]ue 
d'ailleurs furmellement dans ce sens, lorsqu'il se sert fies niûts pourra ordon- 
mr la saisie^ ce qui indifiue une compétence, une facvtiê, mais jamais utfe 
obligation, » 

Moïi^maniiscrit et la copie, foL 38, éiablîsseot que mou obser¬ 
vation était écrite avant la publication du tome 2 de 51. Chassan, 

90, — ChassaUj t* 2, p. 214^ note 1 : 

« M* de GratUer, t, 1* p* Vï; p. 391, 392, X, s'ullrîbuc ces diverses so¬ 
lutions sans daigner indifpier le noni de M. le professeur Uauler, ni le dévelop¬ 
pement et le commentaire dont j'avais fait suivre ropiuiou de ce professeur. 
Toutefois, si les formes et les clichés étaient trouvés, au moment de la saisie, 
placés sous uiio autre presse, M* de GraUîer pense <iue ta presse pourrait alors 
être saisie* » 


J’ai fait pins que M. Ghassan, el il l’avoue. 

Je ne connaissais pas l’ouvrage de M. liauter, quand j’ai écrit 
mon observation qui n’a rien de commnn avec le passage cité 
par M. Ghassan. Quant au développement et au ronimentaire que 
M, Ghassan aurait donnés à ce passage, M. Carnot, dans son Exa- 
n\en des /ois de 1819, p. 102, 111, avait déjà dit sur l’art. 7 de la 
loi du 20 mai 1819 : « L’autorisation de saisir les instruments de 


publication , ne peut emporter celle de saisir les presses qui ont 
pu servir au tirage de l’écrit dénoncé, ni les caractères qui ont pu 
servir à l’impression de l’ouvrage lorsqu’ils ont été rétablis dans 
leurs casses respectives ; les saisir, ce serait un acte ^exa(oire eti 
ce qu’il serait sans objet d’utilité réelle... Mais il devrait en être 
autrement, des planches et autres instruments de fabrication qui 
pourraient reproduire à volonté l’ouvrage saisi, s’ils ii’étaieiit pas 
mis sous la main de ia justice. » 

Mes observations, qui comprennent plus de deuxparfcs et celles 
de M. Ghassan, sont trop longues pour être rapportées. On peut 
y recourir; elles différent entièrement par la forme et les objets 
qu’elles traitent. Il me suffira de dire {jue les conclusions de 
M. Ghassan, sont que « l’on peut saisir la composition, c’est-à-dire 
les caractères en forme^ la planche, et la pierre qui servent à la 
reproduction immédiate et directe de la publication ; mais que 
l’on ne peut saisir les presses ni les autres objets qui ne servent 
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pas à la reproduction immédiate du délit , » la traduction de 
M. Carnot. 

M. IVauter se borne à dire que l’on ne peut « saisir que ce qui a 
servi directement et immédiatement h la publication, qu’ainsi on ne 
peut pas saisir les presses, mais qu’on peut saisir la composition. » 

91. — Ghassan, t. 2, p. ii-6, note l : 

« Sic Grattier, i. t, p. :167, XIV, sans indiquer tpie celle observation aiirail 
élë laîte avitut Lui. n 

Voici l'observation de M. Ghassan ; 

« Celte iioiificaiioii doit avoir lieu duos ies trois jours de la saisie, c'esl-â- 
dire le i(ualiiènie jour au plus lard. La loi ue tlii pas dans le délaide trois jours 
fraucs, mais dans les Imls Jours de la saisie, h 

Voici la mienne : 

« La loi, eu prescrivaivt de faire la nolilicalioii de roriire du procès-verhal de 
saisie dans les (rois jours de la saisie, a li\éuu tenne tic rigueur qui ue |>eui 
ô(re augmeuié du jour du terme^ La aiaviiue dies tennini non computatnr in 
ierminOt uVst point applicable auü^ délais dans lesquels la loi a entendu que 
l'accomplissement d'une formalité fdt ritrouréusemeul rempli, » 


plissement a une lormauie iiu ngoi 

92. — Ghassan, t. 2, p. i'tS, notes 3 et V : 

« M. de Grattier, t, 1, p. 36S à 3T0, XVT, XVjl, reproduit celle solution avec 
le^i raisons qui lui serrent de inotif ; niais il a soin de ne pas rappeler l'ouvrai^e 
qu'il ii’a t’ail que suivre. — M. de Grailier s'attribue encore celte solution sans 
en indiquer 1 origine. » 

Mes observations XVI et XVil, sur l'art. 7 de la loi du 26 mai 
1819, sont Irop étendues pour pouvoir être ici rapportées et 
comparées à celle de .\I. Ghassan ; elles ont trois paf/es, celle de 
,M. Ghassan en a vue. .le ne puis tiu'y renvoyer ainsi qu’à mon 
observation V qui motive l’obserration X\'L 

J’ajouterai cependant que la première observation est tirée d'un 
arrêt de la Cour d’assises de la Seine du 25 mars 1834- que je cite. 

Dans la seconde j'établis en une demûpage que la nullité de la 
saisie peut être prononcée même iVodytee^ parce quii s’agit d’une 
nullité radicale qu'aucun acte subséquent ne peut couvrir. 

M. Ghassan ne doute pas que la nullité ne puisse être prononcée 
iVoJ'Jice, et tranche In question en sept lignes. Il n'a pas toutefois la 
priorité, car M, Garnol, Examen des Lois de 1819 , p. 106, VIII, 
a dilat'nn/ lui^ sur l’art. 7 de la loi du 26 mai 18l9 : « La nullité a 
lieu de plein droit par défaut de notiticalion de la saisie dans le 
délai fixé : l’article ne le dît pas en termes exprès, niais il le sup¬ 
pose nécessairement. D’où suit que cette nullité devrait être 

prononcée iïoffice .» 
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Mon manuscrit, observation Xlll, et la copie, fol. 41, éta¬ 
blissent par leur état que j’avais écrit avant la publication du 
deuxième volume de M. Ghassan, tout ce que j’ai imprimé. 

93. — Ghassan, t. 2, p. 274, note 1 ; 

« M. de Grutier, (. 1, p. à i3i, adhère ii celte rérutalion de la doctrine 
de .M. Parant de manière à s'en attribuer la priorité. » 

Ma dissertation en quàtre pages et celle de M. Ghassan en trois 
et demie dilTérent essentiellement par la forme comme parle fond 
et tes autorités que nous citons. Mon manuscrit, observation IV, 
et la copie, fol. 71, 72, 73, observation V sur l’art. 15 de la loi 
du 26 mai 1819, prouvent que ma dissertation était écrite avant 
la publication du deuxième volume de M. Ghassan. 

94. — Ghassan, t. 2, p, 310, note 2; p. 311, note 2 : 

« Observation reproduite par M, de Gratlier, t. 2, p. 390, IX, —M. de Grat- 
lier, l. 2, d. 270, Vtl, a reprudiiUet s'est attribué oeile observation sans en in- 
<liquer l'oiigine. » 

V'^otei les observations de M. Ciiassan : 

« \*> n Siiil de \h (J lie tou les les autres formalités prescriles par la loi do is:il 
et iiotaiiiineoL celles ci-dessus éctuniérées, auxquelles la loi de 1835 n'a \m 
dérogé, continuent à exister,-— 2^ Il faut lenfr jïour ceriain que, sous rempirc 
de la loi de 1835 » les délits seuls penvciU être déférés direciement à U cour 
d'assises, » 


V^üici les miennes : 


« Toutes les disposilions de la loi du 8 avril 1831 quî n’ont pas été implici- 
lemenl abrogées p^r le présent article , doivent continuer à être exécutées , et 
c'est un devoir impérieux pour le tiiinisière pubiie de s’y confoniier. L'article 
2H de la présente loi ne permet pas de doute à cet égard. Ainsi !e ministère 
puhiie devra toujours [présenter un réquisiloiret etc,.*. » — « Du principe que 
les exceptions sont de droit étroii et qu’elles ne peu veut être éiendues au delà 
de leurs termes, résulte celte conséquence, que la loi du 8 avril 1831, comme 
celle du î) sepletnlire 1835, ayant restreiiu le droit de citation directe aux sim¬ 
ples délits commis par les differentes voies de publicaiion , ce dmit uVst point 
susceptible irêlre appliqué aux faits qualîliés crimes commis par les mêmes 
voies. Lescriiués resleroui toujours soutins aux dispositions du droit commun , 
combinées avec celles de la loi du 2G juin !8!9, et ils nécessiteront une instruc¬ 
tion préuialde suivie de tons les actes (lui, dans ta forme ordinaii'c , seront la 
conséquence de cette instruction. » 


Mon manuscrit, sur l’art. î" de la loi du 8 avril 1831, obser¬ 
vation VI, sur l’art. 24 de la loi du 9 septembre 1835, observa¬ 
tion IX, et la copie, fol. i8, 57, indiquent par leur étal que 
mes observations, essentiellement dîflérentes des deux courtes 
remarques de M. Ghassan, étaient écrites avant la publication du 
deuxième volume de cet auteur. 


95. —Ghassan, t. 2, p. 315, note 1; p. 3lC, note 2 : 

« M, de Grauier, i. i, p. 38G, vi, profite do cette solution cl se ratlribue. 
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comme si la liifliculté n’avail |>asété prévue el résolue avant la publication île 
son ouvrage. —M- tic Gratlicr. 1 . 2 , p. 386, VI, s’attribue encore cette solution 
en ayant soi» tlene pas indiciuer l'ouvrage oii il l’a prise. » 


.le ne connais pas l'ouvrage de M. I*égat (ju’a cité M. Ghassan. 
Quanta M. Parant, p. ii7, qui a le premier commenté 

l’art. *2'r de la loi du 9 septembre 1835, et dont MM. Ghassan 
et Pégat ont suivi la doctrine, je renverrai a son observation III, 
trop étendue pour être rapportée ; ou peut la comparer avec la 


mienne. 


Mon manuscrit et la copie, fol, 55,56, sur l'art. de la loi 
du 9 septembre 1835, indiquent que j’avais, dès le principe, et 
avant la publication du tome 2 de M. Ghassan traité ces questions. 


96. — Ghassan , t. 2, p. 317, note l : 


« .M. de Grailler, t. 2, p. 387, Vil, continue à s’approprier celle observation 
sans déclarer â qui il t'a empruoiée. » 

Je dis, observation VIT, sur l’art. de la loi du 9 septembre 1835 : 

« La loi n'a pas fixé de délai dans letpiel la nolilicaiion du procès-verbal de 
saisie devrait être taile à rinciilpé; elle a voulu seulemeiil que cette nolilicaiion 
précédùi la s.iisre. Le molir eu est que l'aiileur du délit peut d’:tl)ord être 
inconnu, et que, dès lors, il était impossible d’assigner un délai à cette noiifica- 
liüii, comme l’a fait Part. 7 de la loi du 26 mai 1819 pour la nolilicaiion à ta 
partie saisie. Mais si le prévenu était eu mènie temps ia personne entre tes 
mains de iaquelle la saisie aurait été ouêréc, la uuUtlcation devrait alors lui 
en être faile, aux termes de l'art. 7 de la toi du 26 mal 1819, dans les trois 
jours de lu saisie, à peine de luillilé de cette saisie. Cette iiiillité ne ferait 
ccqrcndanl point obstacle à la poursuite du délit qui pourrait alors être exercée, 
même par citation directe et comme s’il n'y avait eu aucune saisie. » 


M. Ghassan examine en unfipaf/eei demie par une argumenta¬ 
tion différente de la mienne , la question de savoir si la notification 
du procès-verbal tie saisie de l’ouvrage imprimé doit être faite é 
l'inculpé, sauf un délai déterminé. Je traite en quelques lignes 
cette question bien simple, puisque la loi n’a pas lixé de délai, et je 
donne le motif de rabstention du législateur. M. Ghassan est muet 
dans sa première édition sur le cas où le prévenu serait eu même 
temps la personne saisie; mais, dans sa deuxième édition, il 
invoque mou opinion relativement à cette dernière question. 

Mon maimsct it et la copie, fol, 5V, indiquent suffisamment que 
mon observation était écrite avant la publication du tome 2 de 
M. Ghassan. 


97. — Ghassan, t, 2, p. 318, note 3; p. .319, note 1 : 

« M. de rrraiiicr, t. 2, p. 386. 387, VI, nqjroduit ers diverses observations 
coiilie roi»inion de.M. Parant, sans indiquer t’ouvr.ige qui les lui a suggérées,— 
M. lie üraltier reproduit cetië tuéùkil eutièremcni neuve et qui m’est toute 
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liersoiitielle; il y tiillu>re e> iiuliquniil f|itVlli; ;i t-iô k\- iviioiist) à 

nion (Je M. Purnnt, in;)is sans faire coiiiiAitiv rouvraj^e aii(|uel ii:i tiinsê cEi rt: 

TIIÊOlilK:. » 

L’état de mon inanuserit et de la copie, fol. 5ô, 5G, prouve, pour 
la première note, que j'avais écrit robservalioii qui y est relative 
avant la publication du deuxième volume de M. Cliassan, et, poui‘ 
la seconde, que j’ai fait une addition sur la copie. M. Chassaii 
recoiinait d’ailleurs que je ne m’attribue pas sou opinion, .le dis, 
p. 387, en la rapportant : « Cependant on a fait remarquer avec 

beaucoup de justesse que. etc. » De quoi M. Cliassaii peut-il 

donc se plaindre ? 

98. —Cbassan, t. 2, p. 322, note 2 ; p. 32'r, note 1 : 

« M, tic Grauiür, t, "2, p. 389, Vlü, î^'approprio mes ob^ierviiLions, toiucoïnme 
s’^il avait piAs eu connaissance. — M. do Grailler^ T.y reinDclnisant ci:tte 
opinion avec les raisons dont je Tai ap[KiyèüT n'oiiblic iprune seule cho&Cj c'esx 
de citer l'ouvrage autinel il Ta empruntée, w 


il s’agit de savoir si les actes d’inslruclion postérieurs au procès- 

verbal de saisie oui, comme les actes antérieurs, pour eflet de 

« 

paralyser le droit de citation directe. Deux ariéts de la Cour d as¬ 
sises de la Seine et un anêl de cassation des li mars, 8 juin et 
17 septembre I83G, que j’al puisés dans des recueils dilïérenls de 
ceux de M. Chassai!, et que j’indiijue, ont statué sur cette ques¬ 
tion qui n’avuit, par conséquent, rien de neuf. 

.le renvoie à nos observations res[>eclives, la mienne ayant 
deu.r pages, celle de .M. Cliassan irais. L’état de mon mamiscrit et 
de la copie, fol. 5G, 57, prouve que j'avais tout écrit avant la pu¬ 
blication du 2" volume de .M. Cliassan. 

99. — Cliassan, t. 2, p. 327, note 2 ; 

« Opinion reproduite par JL do GraUiei\ L. 2, p. 397, II, sur Tart, i7 tie la loi 
du 9 sept, 1835, sans indication ti'origine. » 

On peut lii’e cl comparer nos observations res|>ectives. M. Ghas¬ 
san exprime roptniüii que le premier président ne peut, (Tojyice, 
foiiucr une Cour d'assises extraordinaire, et ijue son ordonnance 
doit être pi‘üvo(|née |iar un réquisitoire du procureur général. 
Mais«r««7 que M. (]has.sari eût écrit cela, .\LM. Legravercud, édi- 
lioii de .1830, p. lOo, et Carnot, sur l’art. 2.59 du Code d'inslruct. 
crim., avaient enseigné que « le premier président ne pouvait, 
d'office, former une Cour d’assises extraordinaire, et que c’était 
au ministère public, seul, au procureur général. (|u’il appartenait de 
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provo«iiier son ordonnance i>ar un réquisitoire. » Al. Cliassuti 
cite pas ces auteurs; il oublie que la priorité leur appartient. 

100. — Cliassan, t. % p. 3i2, notes 1,2: 

« Sic Grâllierf t* i, p. 4U, V, l, 2, p. 395^ VI, sans inilîc|uer Teniprunl qu'il a 
friit à nia l*‘*édiliQn,— Même observation, aj 

On peut lire et comparer avec les quelques Hqnes de M. Clias- 
san mes observations V sur l’art. 17 de la loi du 26 mai 1819, et 
A'^ll sur l’art. 25 de la loi du 9 septembre 1835 qui comprennent 
près de deux pages. Un simple rapprochement fera apprécier son 
assertion. J'ajouterai que les questions que je traite dans mes 
deux observations ont été résolues par la jurisprudence ; que je 
cite sous ces observations neuf arrêts qui les ont jugées, et que 
.M. Cliassan n'en rapporte aucun. 

Enlin l’état de mon manuscrit, observation V sur l'art. 17 de lu 
loi du 26 mai 1819, et VII sur l’art 25 de la loi du 9 sept. 1835, 
et l’état de la copie, fol, 78 et 60, prouvent que j’avais écrit ces 
observations avant la publication du second volume de AI. Cliassan. 

101. — Ghassan, t. 2, p. 3i5, note 3 : 

U M. de Grauieu, L 1, p. 443, note 2^ s^esi aitrihue les deux observations ci- 
dessus, toul comme &*il ne les uvaicpas empruniêes à ma édiiiou. » 

Voici ma note : 

« Ce droil a aussi été recouuu en .Angleterre devauL lu Cour d'assises* Le droit 
l'oinain admeltaîl les i>ei*sonnes illustres à se défendre, eu inaltéré d'injures, 
par procureur (V, L U C. de » 

Le Corpus juris et Touvrage intitulé le Barreau anglais ne sont- 
ils pas à la disposition de tout le monde? 

102. — Cliassan, t. 2, p. 3.52, note 1 : 

(c M* de Grattier, t, !, p. 45G, IV, s'approprie futte solution eu ce qui coucerue 
Jes avoués, sans citer Tonvrage auquel \i l'a empruntée. Il garde le sîleuee sur 
les avücai^^* h 


Si je garde le silence sur les avocats, c’est ta preuve que je n'ai 
rien empinnté à M. Ghassan. Les questions que j’examine dans 
mon observation IV ont été d’ailleuis jugées par trois arrêts de 
cassation que je cite, et que nHndiguv. même pas Al. Cliassan. 

Mon manuscrit, observation IV sur l’art. 19 de la loi du 26 mai 
1819, et observation V sur l’art. 17 de la même loi (les deux der¬ 
niers paragraphes!, ainsi que la copie, fol. 78, 79 et 8A, démon¬ 
trent par leur état ipie j'avids font écrit avartt la publication do 
•i' vol mue de AI, ('.hassan. 
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103, — Ghassan, t, 2, p. 356, note 1 ; 

« M. de GraLlier, i. 1, p. il8, If, t, 2, p, 39t, HI, m'a empnimé, sans en rien 
dire, celle opinion qui availéié énoncée sommairement dans ma Ir# édition.»! 

M. Ghassan avait dit dans sa 1^* édition, t. % p, 401 : 

« Celte (Jisposilîon s%ip|ilîqiïe tout aussi bien au cas où la poursuite a eu lieu 
par la voie de riEislruclion préalable, qu'à celui uù Ton a pris la voie de la ciia- 
tion direcie, » 


Je dis de mon côté, 1.1 , p. 448, 11 : 

a Suivant le droit commun^ ropposilion doit être fuite dans les cinq jours de 
la nôliticütîou de rarrét par défaut* La loi du 20 mai a dérogf^ à l’art. tSt du 
Code criustr* criiu. ;ellé donne six jours à partir de la uolilîcatioa de rarrèt 
pour former oppositiou. Mais la loi du 8 avril 1831 a abrégé le délai, eu cas de 
ciiaLion directe auquel elle s'^arqdique, en 1(3 fixant par ^ûlla^L 3, à cinq jours 
conformémetit au droii commun ; et la toi du 9 t83â, art, 25, a fait cesser 

la divergence qui existait entre ces deux loïs, eu rameuani, dans tous les cas, 
et d'uue manière uriiforme, le délai a celui de cinq jours à partir de La uotili- 
caiiüiK»—Piiîsj'ajouie, L 2,p.39i, III : n Notisavons déjà dildatis notre ohserva- 
lion IL sur l’art* 18 de lu lui dti 2Ô mai 1819, que noire urL 25 avait fait cesser 
la divergence existante eulre celte loi qui lixail à dix jours le dêiai de fûpposi- 
lion, et celle du 8 avril 1831 tpii le lixait à cinq Jours en cas de citation direeie* 
Le délai d'opposUiou est uniformémeut lixé à cinq jours à peine de nullité, et 
il se trouve ainsi ramené à la règle du droit commun tracée pur fart* 187 du 
Code d’ïtisL crim* » 


M. Ghassan a ajouté dans sa 2” édition, à sa première phrase, 
ci-dessus rapportée : 

Cl l.'abrévîatifin du délai fixé par !a loi du 9 sept. 1835 s'applique même avec 
plus de force ait cas ou la ponrsuiiea lieu par la voie de rinstriiction préalable; 
car le prévenu a eu (dus de itMiips pour préparer sa défense et fabré via lion lui 
est moins préjudiciable que lûrsqifil est assigné directement* » 

C’est sous cette addition que M. Ghassan a placé la note dans 
laquelle il dit : « M. de Gratlier m’a emprunté, sans en rien dire, 
cetle opinion.^, w Or, cette opinion ne figurant pas dans sa édi¬ 
tion, t. 2, p. 401,402, c’esl M. Ghassan qui a, en réalité, étendu 
son observation d’après mon ouvrage. 

Mon manuscrit, sur l’art. 18 de la loi du 26 mai 1819, observa¬ 
tion Il, et sur l’art. 25 de la loi du 9 septembre 1835, observa¬ 
tion III, ainsi que la copie, fol. 79, 59 et 60, prouveraient, par 
leur état, que j’avais écrit mes observations précitées avant la pu¬ 
blication du 2’ volume de M. Ghassan, si déjà cela ne résultait pas 
de la comparaison de ces deux observations avec la sienne. 


104. — Ghassan, t. 2, p. 357, note 1 : 

(( J'ai rétablî ici la vraie ponclualioii altérée daus le Moniteur, D’après ce 
journal, lù phrase finirait après les mots : « défaiit établis^ n et la deuxième 
phrase commencerait par cks mots : q^rntU aux autres délits^ » ce qui reiiclr;iîl 
CETTE dernière phrase inîuleldgtble. M. de Gratlier, l* 2, [>* 392, a suivi cette 
version sans reconnaître sou eruprunl, » 

Il s’agit ici du rapport de M. Sauzet sur la loi du 9 septembre 1835, 
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Je ne veux pas troubler le bonheur qu’éprouve M. Ghassan pour 
avoir rectifié la ponctuation du Moniteur. Je ne conteste pas à cet 
auteur un tel mérite, auquel il parait attacher beaucoup de prix. 

Quant à moi, j’ai tout simplement suivi le rapport de M. Sauzety 
imprimé en août 1835 chez Henry y imprimeur de la Chambre des 
députés y rue Gît-le-Cœufy n®8, în-8“ de Gk payes, portant le 323 
sur la r® page, et le titre : Chambre des députés. — Session 
DE 1835. — Rapport fait au nom de la commission, etc. 
Je tiens de l’obligeance de M. Renouard l’exemplaire que je pos¬ 
sède. Le passage auquel fait allusion M. Chassan s’y trouve, p. 37, 
2* alinéa, avec la bonne ponctuation. 

105. — Chassaii, t. 2, p. 358, note 1 : 

« M, de Graiirer, t. l, p. iiS, III, s’allrihue celle observation en a'indiquant 
pas 50 n origine. » 

Je dis, à la suite de mon observation II sur l’art. 18 de la loi 
du 26 mai 1819 : 

« Si le préventi est en éiat d'arrestation, la signification (du jugement par 
défunt] doit être faite à personne, aux termes do Part. SL » 

M. Chassan dit de son côté : 

« S'il est en état d'ar resta lion, la notidcation pour être valable, doit lut' êtr» 
faite à personne. » 

C’est le texte même de l’art. 2V de la loi du 26 mai 1819 que 
nous rapporlOMS tous deux, et je l’ai du moins indiqué pour ce 
qui me concerne. L'art. 2^ porte en effet ; « Lorsque le prévenu 
sera en état d’arrestation, toutes notifications, pour être valables, 
devront lui être faites à personne, » M. Chassan a oublié ce texte. 

h 

106. — Chassan, t. 2, p. 359, note 2 ; 

«Nie Gratiier, i. 1, p. ils, II, qui résume et s'approprie mes observaiions 
sans en rucunuaUi'e l'origiiio. » 

Il s’agit de la question de savoir si le délai d’opposilloh, sous 
l’empire de l’art. 25 de la loi du 9 sept. 1835, doit être augmenté 
d’un jour par cinq myrianièlres de distance entre le domicile du 
condamné où la notification de l’arrêt par défaut a été faite, et le 
siège de la cour d’assises qui a prononcé la condamnation, comme 
cela est prescrit par les lois des 26 mai I8l9, art, 18,8 avril 1831, 
art. 3, et par la dispositiuu de l’art. 187 du Code d’itist. crim. qui 
forme le droit commun. 

M. Sauzet a tranché celte question dans son rapport, p. 37 












et : « En cas d’arrtil par tléfaiit, porte ce rapport, t’oppositîon 
sera formée dans les cinq jours el emportera citation à la prochaine 
audience ; le prévenu n’aura pas le droit de s’en plaindre, puisque 
ce sont les formes et les délais établis , quant aux axilres délits , par 
la procédure correcUonnelle... Fidèles à noire respect pour le droit 
comjnun, nous 7ious en sommes expressément référés à lui pour 
tous les cas non prevus. » D’où M. Cliassan conclut, comme moi, 
qu’il y a lieu à l'augmentation du délai des distances à raison d’un 
jour par cinq myriamètres. 

Mon manuscrit et la copie, fol. 59, prouvent que j’avais écrit 
mon observation avant la publication du tome 2 de M. Cbassan. 

107. — Ghassan, t. 2, p. 3ü0, note 1 : 

«5icGraUiur, L 2^ p. 39^ Y, presque dans ies inônits termes et sans indica¬ 
tion de source* n 


Voici robservation de M. Ghassan : 

« Le pré venu doit s*y trouver égaleaienl sans qu’il soit nécessaire de lui donner 
un avenir. C'est à lui à s'enquérir du jour auquel se tieudra L’audience qui suit 
son opposition. » 

Voici la mienne : 

« L'opposition emportant de plein droit citation à la première audience, le 

K réventi doit s'enquérir du jour de cette audience et coinparaitre sans qu'il soit 
esoinde lui donner nu avenir. » 


L'art. 25 de la loi du 9 sept. 1835 porte : « Vopposition empor¬ 
tera, de plein droit, citation à la pretnière audience. » 

Je puis encore invoquer mon manuscrit et la copie, fol. tiO. 

108. — Ghassan, t. 2, p. 3G3, note 2 : 

« M. de Graitier, t. 2, p. 216, I, s’csl attribué cette observation saus recoit- 
nallre romprunt qu'il lu'a luit. » 


Voici mon observation I, p. 216, t. 2 : 

« Nous avons vu dans notre oliservation II, sur l'art. 13 de la loi du 26 mai 
1819, qu'à celle épuejuc lé gauveruemeni, par l'organe de M. le garde des 
sceaux, reconnaissait Ut nécessité Je suiiineltic au jugeiueiil du jury , Je jiige- 
ineiit des délits politiques. L'art. 6 de la loi du 8 üct. ii'esi que l'exteusioii 
complète du principe rjui lut alors (losé et i'execulioii de ta disposition de l'art. 
6a de la Cliarte, Le Caractère des déiits potili(/ues n'esl point reste iiideier- 
mîiié. Le législateur n’a pas voulu abanduiner au.x magistrats Je soin de tiser 
le genre de deliis auquel il laudrait attribuer ce caractère, il a pris soin de Les 
éiiumerer dans l’art. 7. 


Voici robservation de M. Ghassan : 


« Mais toutefois la marche à suivre , en cas de poiirsiiite pour les iiirractious 
prévues par fart. 9 de la loi du 2 ü mars 1822 , don être celle ci -dessus exjiliquee 
pour les délits de piiblicaiioii, parce que ces intractioiis .sont en même temps 
des délits politiques, el dns délits de publication prévus el régis par une loi 
dite de la presse. « 
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Il ncxisto pas la nioimlre analogie entre nos observations.— 
M. Duvergicr, sur l'art. C de la loi du 8 oct. 1830, Collection des 
lois^ t. 30, i>. 205, note !, rapporte la discussion de laquelle est 
tirée l'observation de M. Chassan comme la mienne. Mon ma¬ 
nuscrit et la copie, fol. 1, établissent encore que j’avais écrit mon 
observation avant la publication du t. 2 de M. Chassan. 


109. ^ Chassan, t. 2, p, .39'+, note 2 : 

U Sic (ii'altier, C p. ^6^, ^65, IV, sans indiquer rori^inede süii opinion. « 
.Mon observation IV, 1.1 , p. iOi et V65, étant trop longue pour 
être rapportée ici, puisqu’elle comprend deuxpo^es enlières, je ne 
puis qu’y renvoyer. Sa comparaison avec la demi-page de M. Chas¬ 
san suflirn pour démontrer combien cet auteur s’abuse. Nous trai¬ 
tons l'uii et l'autre la question de savoir si la preuve de la vérité 
des faits, réglée par l’art. 20 de la loi du 26 mai 1819, est limitée 
aux faits dijjamatoires^ ou si elle s’étend, dans les mêmes termes, 
en matière ^'injures. Notre argumentation, nos motifs de décider, 
notre discussion diffèrent essentiellement. 

M. Chassan n’a d’ailleurs rien dit sur cette question que n’eùt 
dit avant lui M. Carnot, E.ramen des fois de I8t9, p. 157, 158, I, 
Mon manuscrit et la copie, fol. 80, 87, peuvent encore être 
opposés à l’assertion de M. Cliassan. 


tlO. — Chassan, t. 2, p. 400, note 2 : 

« XI. rie Grallit'r, 1. 1, p. H>S, 167, ado[ite et s’approprie b mèitre solution 
sans iiuliiiuer l'ouvrape auquel il l'a empriiutée. Mais il u'oul)lie pas des’ap- 
prr>prier aus^l la cilatiuu de la lot de Genève, loi dont il a pris le texte dans 
riioii ouvrage, car je crois avoir été te premier à la puirlier en France. »> 

M. Cha.ssaii avait dit : 


(( Les sohitiuus êiioucêes ilans les dmtx numéros précédents, s’appliquent aux 
souverains ou cliefs des «ouveriiemepis éliaitgei’s ; car les aitaqiies les concer¬ 
nant prenueiii le nom d tilTeuse. Mais il n'en est pas de même dans la vépu- 
lilitpie de Genève , en ce <iui concerne du uioiiis l'offense commi.'e contre les 
gouveruemeiits des cantons confédérés, contre le gouvememeul fétléral, le» 
guiivemeiuenls alliés de la .Suisse. Le délit ii’çxîsle qti’atiiaul tpic l'olîcnse ré- 
stille soit ti'ime exposition des actes desdits gouveniemeiits . confroi're à/a 
vérOë, soitd'iineallégation uieiisougère (an. '2, IL tO.j .Viissî, l'art. I t permet-il 
b preuve, item des faits di^/umalotrcj, mais des faits imputés dans FetTit 
do/monr (reu à ta poursuite ^ ce qui est plus large qite b dUposilioti restric¬ 
tive de nuire lui de I81d. » 


Voici mon observation VI : 

« Lii se borne TapiiliciMion Je h JisposUion Je notre urt. qtû autorise à 
fuire lâ preuve de la \érîté des faits repu les diffamatoires Elle ne comprend 
poiui les üuiraj^es qualiliès soit par l’art. 6 de la loi du mars 1822, el qui 
n'auraieiU pas les caractères Je la diffatnaiion» soit par le Code pénal [suit en 
noie la copie tCun arrêt de Nancy du 20 anilit ni les onlrniîf-s a la rcH- 
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gion , les attaques, les délits d'excîtaiioii a la haine, an mépris, etc. ( suit en 
note un arrêt de cassation du 6 avril imi, ei ranalvse dn la législation de Ge¬ 
nève rapporiée ci-après) qui sont quHlîîiés soit par la loi du 17 mai, soit par les 
lois postérieures. L^irl. 20 étinil rn elTet spécial, ainsi qui; nous Ta vous déjà 
dit, aux faiis diiïamatoires ([ualifiés \m la loi du 17 mai IHIO^ il ne [leiil èire 
étendu au delà de ses lermes, — Col article ne peut non plus, par la même rai¬ 
son, embrasser les délils d'oFrense qui ïint un caractère parlictilîer, tels que 
ceux prévus par tes art, 9 ei suiv. de la ïoi du 17 mai IBIO, et qui oui reçu pic- 
cisémeni la qualitication qifils porlent alîn (reinpéclier que Ton ne iftl admis à 
prouver la verili^-des faiis , d'après la règle gêiu'rale posée en noire arL iO. La 
jiirispruiienec a ftirmellemciU consacré ccUe exclusion et ic]elê la jireuve des 
faits en matière d'offense au roi. w (Suit en note ranalyse de trois arrêts* ) 


Voici maitjteiianl ma noie relative à la législation de Genève : 

« Il en est différemmenl à Genève on les aru 2, 3 eH 10 de la loi du 2 mai 1827 
ne pitnisseiU les <iffeu^cs écrites, cnmmises envers le gouvernement fe*déraL 
celui do chacun des cantons confédérés ou celui des gouvornomenis étrangers 
alliés do la Suisse, que dans Je cas où cites résultcnl d'une Exposition d'acies 
contraires à la vériiê nu il'une allégation mensongère* L'art* 11 de la même loi 
admet ta preuve des faits imputés dans l'écrit douoaui lieu à la poursuite* » 


La simple comparaison que Ton peut faire de mon observation 
et des notes qui l’accompagneiit avec Fobservalion de M. Cliassati, 
démontre qu’il ii’existe entre elles aucune siniilîlude ni dans la 
forme ni sur le fond, M. Cliassan ne cite pas même ta date de la 
loi de Genève ni son art. lîv. Je l’ai fait. 


J’ajouterai que mon manuscrit et la copie, fol. 86, 87, établissent 
qu’avant la publication du deuxième volume de M. Cliassan , mon 
observation et ses notes étaient écrites, qu’enfin la loi de Genève 
du 2 mai Î827, comme toutes les lois de ce canton, non-seulement 
se trouve dans le Recueil des lois de Genève, année 1827, mais 
qu’elle a encore été imprimée et vendue séparément à Genève. 


111. —Chassai!, l. 2, p, lOt, notes 1, 2 : 

c( M* de Graitier, L, 1^ p, i6t, II, a reproduit souvent d^àus les mêmes termes 
touïes mes ohsurvuiions, mais sîuis recounaîire remprutUdont il m'houcre* — 
Métiie oliservaLign , quaui à rorigiiie de sou opiuioa* » 


M. Chassan s’exprime ainsi ; 

« Mais à l'égard des agents diplomatiques accrèdîlés près du roî loj^- 
qinis soïii afariués pour des actes relatirs à ieiîrs fouclicms? ïcî l'infraciîoo 
preiitJ le nom de diffamation au lieu de celui d'offense^ ce qui peiil faire naître 
quelques doutes sur Ui soin lion. Mais il Jaui reiniir(|uer que la preuve de la 
diffamaiion u'esl aiuotisée qu’à l'égard de ceux qui, ilaiis la socièlé fiançuise, 
rem plissent un emploi pu h lie. Les ftytictioniiaires piit)ïfcs il tu veut eompie de 
leurs fonctions à leur p:iys, à leurs coueîtoyens* >iaîs th^s agents étrangers ne 
sont pas stmmîs au coutièle lie ctoix rjoi ne font pas f^irlie île la même nation, 
qui irapiiarlieniieiil pas à la même société. |ji sucieie et la joslice îrançaisc, en 
un niôt, u'onl aucun droit li'inipiisiliou ni ile sorveiUauce sur la vie puhlii|tie 
des etrangers- Si nos lois protègent spècialemenl les ageois diplomaliqiies accré- 
diiés près du rot, c'e>ldans un iatérèt tout potili(|ue, alin que la sévérité de la 
peine prévienne de pareilles attaques* qui pourraient iiiiprudeniinent engager 
le pays dans une guerre étrangère. Si le jugement de ces attaques est renvoyé à 
la Cour d'assises, c'est parce que b ioî françaiseï par respect pour le caractère 
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élevé de l'ageiu diploinaliqiie, a voulu réserver à une solennelle jurldîclîon le 
jiigemenl des délils concernant celle classe de personnes. Mais ce sérail mêcon- 
nailre le caracière de la loi, s'asservir pharisaïipiement à son leMe pour en 
ouldier l'esprit, et ce serait vouloir augmenter rirrilatiim née à l'occasion des 
al( 3 f|iies de ce aonre. que de livrer la vie de ces agents étrangère atix investi¬ 
gations de la justice française. Le mal que leratl nue pareille invesligaiion 
serait sou vent tdus grand que celui de rallaque elle-niènie. Quels que soient 
donc le texte de la loi et la qualiücatiou de l'infraction, on se cotirorniera à la 
pensée politiiiiie qui a dicté U disposition de l'art. 20, en leuaul pour certain 
que la preuve des faits diriantaloires n’est pas ici admissible. — il en est de 
iiiëuic à l'égard de tout antre fonciiounaire fuiblic étr.iiiger, allaqné à raison 
iriin acte faii dans l'exercice on à l’occasion de l’exercice de ses fonctions. Car 
ces agents ne noirs doivent aucun compte de leur vie publique; ils n’eu sont 
comptables qu'auprèsde leur gouveriienieut et de leurs concilojens, » 


M. Ghassan n'a fait que reproduire les résultats Je la discussion 
de la loi devant la Chambre des députés. Voyez les discours de 
MM. Bignon, de Serres, Courvoisier, Moniteur Il av, 1819, 
p. 432-, coL 2; 21 av., p* 183, col. 1,2; mai, p. 189^ coh 1,2. 
Mon observation n’a d'ailleurs rien de commun avec celle de 


M. Ghassan. La voici : 


Mais remarque?, que la disposilioîi de l'arL 20 ne s'applique, ainsi que oeb 
résulte de son esprit et Jcj motifs qui lui ont tfonuê n.iissauce, qu'aux lonc- 
tionnaires et agents français. Elle ne peut être étendue aux functiouuaires ei 
agents étrangers qui, u’ayaiU aucun caractère pubhcen France, souL Cütisidérés, 
aux yeux du législateur, cüinuie de simples particuliers, ni luèuie aux ageiils 
diplaiiiaii(|ues etrangers accrédités :iu]ïrês du roi. La pruïecn'oii spéciale yccor- 
déti à ces derniers a m\ but tout |Wililique : elle est rondée sur le droit des gens. 
Si la natiou a itiiérël à cimnaUre la vie |Hjbliqtie des roacLionnalres qui exercent 
rauiorité que leur a déléguée son ebef; elle u'a point le même intérêt vis-4-vis 
des agents diplojnatiques étrangers. Ceux-ci ne bii doivent irailleiirs aucun 
coinfue de leur cnnduite; ils iren sniU responsaliles que \is-à-visde leurs gou- 
verueiueiils resi)ectifs. tl pourrait même être dangereux, chez une grande na¬ 
tion, dont les inLerêls materiels et les suscepUlrilllés sont mis cha<)ue Jour eu 
contact avec ceux des puissances voishies, d'exerct-r aittsi, sur les actes des 
agents diploniatiques de ces puissances, une sorte d'investigation qui les force* 
rail soit à garder le silence sur les diltamaüüus dirigées contie eux, sèit 
à livrer leur vie et leui-s actes :i la malignité publique, sans pouvoir user, 
avec la mêjue liberté iiiie les fotKCtiotiuaires règuicoles, du bé né lice de la 
preuve coiilrjire. La nature de letire funciieiis leur commande, en effet, une 
extrême reserve. La loi a dû chereber à prévenir louscoullus sur les rapports 
de la Fratice avec les iiatious étrangères; elle a dû accoider aux agents qui les 
^epré^e^lent auprès de sou gouvernement une garantie large et hospiialière qui 
les nielle à Tabri de toute dilfamaiiou : elle ne pouvait les traiter moins favo¬ 
rablement que les simples particuliers, » La lui it'a puiui été aussi sage a Ge¬ 
nève (V. la 2- noie de notre observ, vt); mais cela peut être sans iucgttvéïuenl 
dans un aussi petit Etal, >» 

112. — Cliassan , t, 2, p. -i-lO, notes 2,3: 


« M. de Graiticr, !. 1, [>. i<>2,111, a résumé la dissertalioo comprise dans les 
II** 1816 et 1817, et s’e> est approprie la solution , e.\ adhérant à la ifiéorie que 
j'ai élabUtf , sans daigner reconnalirc son emprunt. » 

1® M. Cliassan ? tiré du -Va?iue/f/e la liberté de la Pre^e^ p. 2i3 
à 2G7 , que j'ai consulté comme lui, son n** 1816, contenant plus 
de V pages. 
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:î* M. Clifis?SMii dériare lui-inèiiie que sa deuxième observation 
(juî comprend (rois ligues et demie ^ s’applique au cas prévu par la 
commission de la Cliambre des pairs. Celte observation porte : 

«Je (lois uéaimioins ajouter que la disjiosilio» de l'art. 20 est encore appli¬ 
cable au cas où l’altaque a été faile cle|Uiis que la personne outragée a cessé 
l’exercice des fonctions à raison desquelles elle est attaquée. C’est l’iiypotlièse 
prévue par la coniEnission de la Cliambre tie.s pairs. » 


Le Manuel de la liberté de la Presse dit, p. 2’i.5 : « La com¬ 
mission a également aitprouvé la disposition qui admet la preuve 
de la vérité des faits diffamatoires contre toutes personnes ayant 
agi dans un caractère public; il lui a paru qu im fonctionnaire 
ne pouiyait pas éJre quitte de rnaimrsaHoti par une destitution 
officieuse ou une déinission donnée à propos. La respotisabîtité pro¬ 
longée au delà des fonctions est le cautionnemeyil moral qui survit 
a la gestion. » 


M. Carnot, Examen des (ois de 1819 , p. 16U , V , ajoute : « Il 
faut que la preuve ait porté sur un fait relatif aux fonctions que le 
dépositaire ou agent de raiitorité était chargé d’exercer, ou qu’il 
a exercées en cette qualité. Mais U u'aurait plus été dépositaire 
ou agent de Vautorité publique , qu’il suffirait que l’imimtation lui 
eût été faite à roccasion de ses anciennes fonctions pour que la 
preuve en fût recevable. » 

On peut comparer avec les numéros 1816 et 1817 de >1. Chassan 
mon observation III, qui, par la forme, les motifs, le fond, l’éten¬ 
due et les arrêts sur lesquels elle est basée, en diffère essentiel¬ 
lement. M. Chassai! ne cite pas un seul de ces arrêts ^ qui s'élèvent 


à près de trente. 

L'état de mon manuscrit prouve que mon observ. ill était écrite 
avant la publication du tome 2 de M. Ghassan. 


113. — Chassan. t. 2, p. 411, note 1 : 

«SicGranier, t. 1, p. i7B, i77, sans indique!' l'origine de .son opinion qu’il a 
etitprunlée à ma Ifeédilioii. » 

M. Chassai! dît : 

« Quels sont les faits doiil on doit demander à faire la preuve'/ Ce sont les 
faits îm[>utês (]ui ont été ariicnlés et qualiliês dans l'arrél de renvoi, et il ne 
peut en ëire prouvé d'autres. La preuve de faits étrangers à l'articulai ion ei à 
la qualification de la iioiirsuite doit être rejeiée, à moijK qu’ils ii’aieot une 
liaison iminédiale et nécessaire avec ceuN de la poursuite cl qu’ils ne soient 
d'ailleurs, comme on dit eu procédure, pertiuenls, conclaanls et admissibles, 
de telle sorte tpie le plaignant puisse être à même de leur opposer une preuve 
contraire Seine-Iul'ér. C. il'ass. 13 dec. 1836). » 
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TüuL cela ayant àejà été yMÿfi pai‘ la Coui‘ d'assîses de la Seine- 
In fcrieurc le 12 déc. IS.‘ÎG (V. la Gazette des Tribunaux du 15), 
j'ai donc pu dire : 

« Il était )IK!is|)üIl5at)ll^(j{! souinetlrc la preuve des raits diffamatoires autorisée 
|iar Tari. 20, à rèylos et à des formes qui servissent au plaignaut de ganin- 
tiecorilnî les surprises auxquelles il pourrait élre ex|»osê et le missenLà même 
de se dérendru par la preuve couLraîre qin lui est loujours réservée. —^ Le pré¬ 
venu devra, en conséquence, faire signîtier les faiis articulés et qualifiés dans la 
poursuite, dont il veut éialdir la preuve, ta copie des pièces privées ou aulhen- 
tiques, manuscrites ou imprimées dont il enteud faire usage, les noms, profes¬ 
sion el demeure des témoins qu'il est dans rinieniion de produire* — Le projet 
de ldi ajoutait les pTénon\& des lénioins. Us ont été reiraucliés sur la proposition 
de M. Nodei et du cousenlemeuL du garde des sceaux , parce que les (i-rénoms 
étant souvent inconnus, lu nécessité de les imliquer eill |hj retarder la marche 
de la l^rocédu^e, — Le plaignant aitisi averiî connaîtra les faits sur lesquels la 
preuve doit porter, il saura si c'est sur la totalité nu partie seiilement des faits 
articulés; il pourra véritîer les pièces qu’on prétend iuviupjcr contre lui, se 
procurer les moyens de les contrôler, prendre sur la moralité des témoins tous 
les renseignements convenables, et (irêparer eiilîn sa défense* — Il ne peut être 
prouvé d’autres faits que ceux qui ont été articulés, ni articulés que ceux qui 
sont compris dans la poursuite. S’il en était articulé d'autres* la preuve devrait 
en être rejetée, à moins qu'ils u'eus^eiit avec ceux de la poursuite une corré¬ 
lation immédiate et nécessaire, et alors il appariieni au Irîbunat de juger si cette 
corrélation existe nécessaire ment, si les laits sont pertineiUs et admissibles. » 

114. — Ghassan, L % p. M2, note 6 : 

« Mais M* de GraUier, t. 1, p* iSt, VIII, oublie de reconnaître l'emprunt 
qu’ii a fait à ma iTc^édilian, —La déchéance ne s'applique qu'à celui des deux 
genres de preuve employé par le prévenu ( M. de Grailler, toc, cil. )n 

Il s’agit de savoir si la preuve testimoniale et la preuve écrite 
sont également autorisées par l'art. 21 de la loi du 26 mai 1819. La 
discussion de la loi et l’opinion de M. Hoyer-CoUard sur l’art. 20 
de la loi du 26 mai 1819, citée par M. Cliassan lui-inôme, ainsi que 
celle de M. Courvoisier sur l’art. 21, ne laisseraient aucun doute à 
cet égard (V. le 31oniteur des 29 avril 1819, p. 529, col. 2 et 3; 
1" mai 1819, p. 540, col. 1, el le itlanuel de la liberté de la Tresse^ 
p. 249}, si le texte de l’art. 21 de la loi du 26 moi 1819 n’était 
d'ailleurs lui-même formel, puisiiu’il prescrit la signification «de 
la copie des pièces, aussi bien que celle des noms, professions et de¬ 
meures des témoins par lesquels le prévenu entend faire sa preuve, w 
.M. Carnot, Examen des lois de 1819, p. 159, 11; p. 166, V'Il, que 
Je cite dans mon observation VIH, a exprimé la même chose avant 
M. Ghassan. Enfin, M. Ghassan reconnaît dans sa note,que j'ai 
fait plus que lui. Un arrêt de cassation du 8 nov. 1833 que je cite 
et que ne die pas .M, Gliassaii, a d’ailleurs jugé la question. 

Mon manuscrit et la copie, fol. 93 el Oi., indiquent que mon ob¬ 
servation était écrite avant ia publication du tome 2 de M. Ghassan. 
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115. — Chassan, t. 2, p. 417, noie 6 : 

(f M. de GratUer, l, !, p. 477, I, s’allribue encore la imoviiè de cette observa¬ 
tion sans avouer son em[>runl. » 

Voici l’observation de M.Cbassan: 

«Tdulerois on peul, selon les circonstances, permettre la lecture des pièces 
non siguiliées ,..sl elle est faite, non pour prouver la vérité des imputations, 
mats pour démontrer l'inteiilion ou la bonne foi des parties. » 

Voici la mienne : 

« Il ne peut iMre présenté d'autres témoins ni invoqué d'autres pièces à l'ap¬ 
pui des faits articulés, que les témoins et les pièces cinnpris tlans rarlictilation. 
Mais la disfiosilton de l'art, al dnitétre reufermée dans ses termes, et le prévenu 
sera tonjonrs recevable à produire des lémoins et «les pièces, aliu d'étaldir que 
le lait eu lui-méme ne consLMue ptiitil tiue diiramatiun, (jii'il it’eii est point l'au¬ 
teur, ou bien que s’il en est rstitéur, il n'a poiul ti'iulenlioii inêchaute. ün 
n’aurait pu , sans [loriur atleiiue au droit de defeuso, liinîier ce droit dans les 
termes de rexceplîon que l'art. 21 a introduite pour levas particulier auquel il 
s'applique. Il devait rester entier eu ce cpii louche à rexisteuce matérteUedii 
fait, à sa criminaltié ou à la pariicijiation que le prévenu y a prise, » 

116. “ Ghassan , t. 2, p. 419, notes 1,2: 

U M. de Grattîer, 1.1, p. 477, m’a emprunté cette solution, mais il s'est Rardé 
de le feconn.iUre* Cet auleiir ajoiiie que le refii^» dn pluiguuut de répondre à 
l'interpelfaLion * ne pourrait, dans aucun cas, avtiir :i tien ne m fl nonce sur le ré¬ 
sultat rie l;i poursuile. Au surplus^ la reconnaissance r)u plat^nani s'eiUencI de 
toute reconnaissance taUcà riuiilience ou hors de raiidicuce ( Graitîer 
— M. de Gratliof 5e sert de cette olisorviUlou suns e?« îiitJiqiier l'orîgîneei dit 
que la rt-counaîssance du plaijinaut u'aura d'elTet que vîs-a-vîs de lui ei u'en 
produira point k régard des antres tdaii'iianis qui u aurouL point l'ail la même 
recoiiuüisssance ou r|uî auront refusé de répondre, n 

D’abord M. Ghassan recoiinait que j’ai fait plus et mieux que 
lui. Voici ensuite ses deux observations : 


« Pourquoi h recontioissunce de la partie plaîi'uauit; neseraii-eUe pas admise? 
Pourquoi défendre un appel direct fait à sa loyanié , à sa conscience? Les prin- 
cijies du droit ne le déTendeni pas, ceu\ de la morale rauturiseiu* ^ Mais, 
dans l’espèce particulière, peut-êire uy avait-il pas Ireu de permellre Tinter- 
peltaiiou parce qifit y avait plusieurs plaignants el qu'il ne pouvait dépendre 
de Pnn d’eux de lier ses co-iiiléressés par ses aveux et de se poser comme témoin 
à leur égard. » 

m 

Voici la mienne : 


« La déclaration du [daiRnant qu'il reconnaît la vérité des faits imputés, suf- 
fil sans diiiUe pour eu élablir lu preuve. Muls^ dans aucun cas, son refus de 
ré|)ondre à l'IiiterpcIljLiün (pii lui serait adressée à cet é^^urd. ne puurraii, en 
l'absence de toute disposition légale, avoir aucune inflneuL'e sur le révidiatde 
la poursuite- Le texte et Tespril nièine desarL 20 et s\v opi>osent. La recon¬ 
naissance que le plaignant ferait d’ailleurs de la vérhe des far is imputes, u’au* 
ralL d’uifel que vis-a-vis de lui et n'eu produirait point à l'égard de5 autres 
plaignauis qui n'auraieui point fait la môme recoiinaiisance ou qui aitraieiU re- 
l'üséde répondre à i^juicrpellation- » 


La question avait été soulevée devant la Cour d'assises de la 
Seine-Inférieure le 12 déc. 1830 ( V. la GazeKe des 7'ribunaux 
du 15). — Je suis d’un avis diflérent de celui de M. Ghassan sur le 
cas où il existe plusieurs plaignants. 





117. — Cliassan, t. 2, p. ^^2'2, notes 1,2; 

« Âïcürjtlier, 1.1, |). i77, II, sans indication.—Grattier, (. t,p,47S, II, sans 
indication. » 

Voici mon observation : 

« C'est a» plaignant lui-inèmef|iîe la stgiiîlicatîon devra être faite* soit ati do¬ 
micile par lin du, soit au grelle*. soilasu personne s'il est détenu ^art. 2S-). 
Elle lie peut ^tre rcinjilacée parcelle cpii serait tiiile à la iiarlie publu|ne. Le 
plalgninn a en ellet interéi k ce que la plainie soit couronnée de succès ; lui 
seul [ïeui se jimuufer et tburriir au ministère puldic les reuseignemenis néces¬ 
saires pour reiîOiîsser la preuvê, que le iiréveriu prêrend établir, de faits qui 
lui sont [iersoniielsj Dès lors, ou couçoit queia loi ait désigné le plaignant d^ine 
manière alisolue et n'ait )K)int Limité la signification au cas ou il se serait rendu 
partie cl vite. Elle a considéré d’ailleurs «[ue le ptaigiuml pouvant se porier 
partie civile en tout état de cause» elle devait, dans un cas spécial où la pour^ 
suiie et la cüiidamnation intéressaient Tordre public s’il avait été imputé au 
fonciionnuii‘e des faits faux* lui assurer les moyens de le faire d’iiue manière 
utile il ses iiiiérôts et à ceux du la société, » 

V^oici celles de M. Ghassan : 

(c U va sans dire (inc ta signification faite à la personne du plaignant est va¬ 
lable. — La sigiiilicaiion an plaignaiu doit avoir lien, alors inënte qn'il n'est itas 
constiiné parfte civile. C’e^l «ne dérogation évidente que la loi a voulu faire 
an droit cuniinim. Un conçoit un efîcl qu'il en doit être aitrsi dans une matière 
oti la ponrsniLe ne peut avoir lieu ijiiesur la plainte delà partie atiacpiée, prin¬ 
cipale inléressée au procès et seule è même de fournir des renseigneineftls au 
nisidslère public. » 

>1. Ghassnn oublie que, outre l’opinion conforme de M. Parant, 
il existe encore celle de M, Carnot, Examen de^ lois de 1819, p. 1G6, 
167, Vlll. M. Carriül, ipii n'est janutis cilé^ ni par M, Parant ni par 
M. Ghassan, dit en effet : « En ordonnant que la notification sera 
faite au plaignant, l’art. 21 semble sous-entendre que le plaignant 
se sera rendu partie civile; car s’il n’était pas intervenu au procès 
en cette qualité, il ne serait pas parlie dans la cause et il aurait pu 
paraître contraire aux premières règles de l’ordre judiciaire d’exi¬ 
ger des notifications à faire à des personnes qui n’auraient pas été 
parties en cause. On ne peut néanmoins se dissimuler que l’article 
parle du plaignant sans restriction, et l’on ne perd pas la qualité de 
plaignant en ne se portant pas parfie civile. Ce qui a pu déterminer 
le législateur à vouloir que la sigiiitication fût faite au plaignant, 
ejest que le plaignant peut se constituer partie civile en tout état de 
cause. — La notification qui serait faite a ta parlie publique ne 
remplacerait pas celle tjui doit l’être au plaignant, « personnel- 
lemenl intérêt a ce que sa I'Lainte soit coüiion.xée de SUCCÈS ; 
qui peut d'ailleurs, ]us(|u’à la prononciation du jugement, se dé¬ 
sister de sa plainte, et, par ce moyen, arrêter les poursuites de la 
partie publique, ainsi que nous l'avons établi. » 











Mon manuscrit et la copie, fol, 92, établissent que mon obser¬ 
vation II était écrite avant la publication du 2* vol. de M. Cliassan. 

118. — Cliassan , t. 2 , p, 423, note 2 : 

V Sic impliciteHieiit Graitîer, l. 1 , p. isi, 111 , mais sans iiiclicution. » 


M. Ghassan discute en plus d'une demi-page la question de 
savoir si le plaignant qui veut défendre à la preuve de la vérité 
des fails diffamatoires doit se constituer partie civile. 

Je n’ai pas cru que cette question put être jamais sérieusement 
soulevée et je ne l’examine pas. Mais, en discutant la question plus 
sérieuse de savoir si le ministère public peut lui*mème défendre à 
celte preuve, je dis : 


« Lti (îroil de Cûutrt>-|inqiiéle pas excliisivenient pi^rsontiel ati plaigiianl 
e» CH sens (pie le ministère public , lorsque te plaif/mint ne s'est point con- 
stitaé parité civile et n'est point en causti^ ne puisse en user, w 


C’est là l’emprunt que M- Ghassan prétend que je lui ai fait 
implicitement ! Mon manuscrit et la copie, fol. 95, établissent que 
la phrase incriminée était écrite avant la publication du 2^ volume 
de M. Ghassan, 


119. —Ghassan, t. % p. 426, note 4 : 

U M. Je Grailler, t. 1, p, ISG, s'approprie celle observation sans reconnattre 
son-emprunt, » 

Voici l’observation de M. Ghassan : 


« Ce sont les délais et les f'ormalilés éialïlis par Tari, 23 qu^ii faut suivre. 
Tel est d^ailleiirs ie délai dêienniné par l'arL 315 du Code d'iiistmclioii crinii- 
uelle )iour lous tes cas où le luinistére iiublic uu lu pariie onldes témoins à faire 
entendre, a 


V’oici la mienne : 


« Cepeudanl nous pensons avec M. Parani, p. que» si la preuve que le 
plaignaiU avait alors offerte {ccUe l:i fausseté dus lads imputes, ruennnue 
lelle [lar le [ïréveuu), avait etc admise., il ne pouriMil eu rebuUer ouvenure à 
cassation (B nov, 1«33; Dal, \HU, p. 32; Uev. p, 3S3; J. P, i. 2, 

p. 28), Le ilélai de siynilicatîüii du notn dus léuiülns devrait être, eu ce cas» 
celui qui est déterminé par l'urt. 315 du Code d'iulruciioü cviminelle, lequel 
dispose d'une manière générale, » 


Ce n’est là que l’applicalion de l’art. 31 de la loi du 26 mai 1819, 
sous l’art. 22 de laquelle est placée mon observation. Cet art. 31 
porte : « Les dispositions du (]ode d’instruction criminelle aux¬ 
quelles il n’est pas dérogé par la piésciile loi coivlinueronl d’ôtre 

exécutées. » 


120. — Ghassan, t. 2, p. 428, note i ; p. 427, note 5 : 

«M. de GraiLier. 1 .1, p. 487, Itl, '|ui, sur la qiieslion de domicile, s'est ap¬ 
proprié l’opinion de M. Cellier, s’approprie ici celle que j’ai émise, en gardant à 
mon égard le même silence dont il avait usé envers IM. GeJliea. » 





i 



C'est encore rapplicatioii de l’art. 3J de la loi du 26 mai 1819 qui 
détermine ici celle de l’art. 315 du Code d’instruction criminelle. 
On peut d’ailleurs comparer mon observation III tout entière sur 
l’art. de la loi du 26 mai 1819, avec les six lignes de ftl. Cliassan 
et la note de M. Celliez. 

Mon manuscrit et la copie, fol. 96, prouvent que j'avais indiqué 
cette application avant la publication du 2® volume de M. Ghassan. 

1-21. — Ghassan, t. 2, p. 4^39, note 1 : 


« M. (Je (iraiiier, l. I, p, .‘iU, IV, s’esi approprié toutes les observations de 
M. Cliasieau du Breuil, Hevu& d»' téyislation, L 4, p. 215, sans avoir soin de 
lui en attribuer la priorité. » 


Je ne puis que renvoyer à mon observation VI sur l’art. 31 de 
laloi du 26 mai 1819, ainsi qu'à l'article de M. Chasteau du Breuil, 
et l’on verra par leur différence que, si l’idée de mon observa¬ 
tion IV a été puisée dans le précédent cité par cet auteur, la 
dissertation que je donne m'appurlienl. 


122. — Ghassan, t. 2, p. li-iO, note 1 . 

« M. de Gratlier, t. l, [i, 541, conlîiuie son système d’appropriation en re¬ 
produisant celte observa lion presque dans les mêmes termes, mais sans citer 
l'ouvrage auquel il l'a eiiiprunle. j) 

V’oici robservalîon de M. ('hassan : 


« Lorsque le prévenu a été déclaré coupable par le Jury, un doit avant que 
la Cour délibéré sur Lik peine, lui luire l’iiiLerpullaliun prescrite [lar l’art. 363 
du Code li’iiiït. crim. pour qu'i^ ait à présenter ses observations sur la peUie. 
Mais $1 Je provenu est sorti de rattdieiiee sans y revenir, après qu'i7 a été tnamié 
p<ir Le président, t7 est évident que l'tnierpellaiion ne peut plus lui être faite, 
il faut l'adresser à son conseil, s'il en a un et s'il est présent. Uans celte liypo- 
lLiè»c , Le defaut d'interpellation sur ce point ne peut plus eiuratner de nullité, 
puisque c'est |)ar ie fait du préveiui que la formalité qui s’adresse perso miel lu- 
meniau prévenu ti'a (lascte observee. » 


Voici la mienne : 


ii Lors^uo le prévenu îi ^juitlé raudience ipie la Cour délihéràt sur ra[>- 
plicalion de tu [leine, le presideiU ne peut exécuter, si ce jfesL vis-à-vis de sou 
conseil, Uuiis le casuû îi eu aurait iiu qui d'ailleurs serait présciu, la dispusiiion 
de l"urU âCIi du Codeü*ius(. criiu*, lequel veut que l'accuse suit uUerpellé de 
présenter ses oliservatious sur i'a[qdicai[oii de la peine. Mais si raccuseest pre- 
senij celle iiileriîellalîaîi doii lui être laite à lin-inéiiie. Un u juj^é touieloisque 
romission pouvaii, en ce cas, être reparée, nièuie après la lecture de Tarrét 
commencée, si elle a eié suivie d'une nouvelle delibéralioii, (2 Tev. 183?, J, p, 
1837, L 2, p. [\ ne peut, eu ellél, résulter pour le prévenu aucun préju¬ 
dice de I acconiptisseinent d'une rürmalité qui Ta mis en état de présenter >es 
observuiions avant que la décision de la Cour eût elé delinitivement arrêtée 
et que la peine doul il devrait lui être lait applicaliou eiUéle lixée. w 


Il est maiiUeiianl facile 6c juger 1 

123. — Ghassan, I. 2, p. 459, noie 3; p. i6«, noie 1, 

« M. de Grailier, t. l, p, 501, IV, s'approprie cette observa lion , en omeltaiii 













d'eo indiquer la source. — Nouvelle appropriation de M. de ûrattier, t. 1 
p. 501, tV. i> 

Voici mon observation : 

« Lorsque la suppression ou la destruction des objets saisis» été ordonnée, 
il n'est pas nécessaire, pour opérer la saisie de ces divers objets, de procéder 
conformement aux art. 7 et suivants de la présoiti* loi. Il ne s’atïil plus alors 
que d'une simple main-iuise ou appréhension, pour laquelle il suffira d'un pro¬ 
cès-verbal dressé par tout officier de police judiciaire dans la forme ordinaire. 
S'il est élevé d'ailleurs une question d'ideiitilé, il sera procédé comme en ma¬ 
tière ordinait'e pour rexécution des jugements. » 

Voici celle de M. Cbassan : 


Lorsque la culpalulité du prévenu est déclarée, lorsque la nocuité de 
récrit ou de l'objet poursuivi a été reconnne p.ir la justice, qui eu a ordonné la 
destruction, il n'est pas nécessuire d'observer tant de Ibrmaiilés. C’est alors une 
tjUHSiion trideniiic à constaier purement et slmplemeni. Un procês-verhol d’un 
otBcier de police on de justice dressé dans la forme ordinaire est siiftisam, et 
les objets sont bien et dûment apiirélieiidés et penveul ôire légitiniemeut dé¬ 
truits sans autre formalité, «âo S’il s'élève quelque contesiatiuii sur l'icteitlilé 
des objets arrêtés, il faut suivre, pour vider le ditl'ereiid, les règles enseignées 
par la pralique du droit commun sur l'exéciitinn des jugements et arrêts, » 


Tout cela résultait déjà rormellement des observations II et III 
de M. Carnot, Examen des lois de 1819, p. 179, et n’est qae 
l'application de l'art. 31 de la loi du 2G mai 1819 dans les termes 
prévus par M. Carnot, môme ouvrage, p. 193, III. 


12V. — Cliassan, t. 2, p. i70, note 4 ; p. 471, note 2 : 

« Sic Grailier, t. t, p. sa, «i, note 5, sans indication de source. --Jm Grai¬ 
ller, füc. ciL, sans indiquer l’origine de son opinion. » 


V'oici mon opinion : 

« La péremption n'a pas liesoin d'èlre prononcée jrar jugement; elle a lieu 
de plein droit et par la force même de la loi. Dès qircllc est encourue, les ob¬ 
jets saisis dniveul être remis par tons dépositaires au [U'opriéiaire. Il suffit que 
celui-ci établisse, par l'acte de saisie lui-même, qu'il est tiropriéiaire et qu’il 
admj]li^tre en même temps la preuve de la péremption. Pour opérer cette der¬ 
nière preuve, il lui suffira de représetiU'r un corlilîcaldu greffier du tribunal 
cottstatani qu’il n'y a point eu de jugement sur opposition dans le delai de la 
ioi (argumentation de l’art, il de la loi du 2ij mai 1819): et si, noiiobsluot colle 
repi'éseuialion, les dépositaires se refusaieiitâ la restitution, il pourrait se pour¬ 
voir ciiiurc eux par les voies de drotl et à peine de tous dommages-intérêts.— 
S’il n'y avait point eu de saisie ou si la saisie ot»érce était périmée on déclarée 
nulle, celte circonstance ne ferait point obstacle à l’aciioit du ministère public. 
Le législaletir a voulu que la saisie ne fût point prolongée de manière à nuire 
aux droits des p:irites, et titie celles-ci, par une nolilicatioii de l’ordre et du pro¬ 
cès-verbal de saisie, pussent être mises a tne>itiü de fitrmer opposition à ta sai¬ 
sie et constituer le mittistère public en demeure d’y l'aire statuer. Ces précaw- 
lions eussent été inefficaces, si un bref délai n'eût été prescrit (ant pour (a 
nolilicalîon dont ii vient d'être parle que (tour le jiigenient de ropi>osi(imt, et 
si ce délai n’etU emptnté, datis l’itit et t’iiutrecas, la indliiétiii La (téremplion de 
la saisie. Mais les effids de la luilliié et de la piTempiion devaient cesser avec 
la c.itise qui les avait renins itidt>püii'anU!S , c’est-â-dire avec rinterêi de la 
partie à obtenir une prompte reslilulioti. Ms ne pouvaient s’étendre jusqti’ati 
principe de l’action putilnpie, Uoiii la saisie n'est elle-mênui (lu'une consé¬ 
quence. En matière de dêctiéance, d’ailleurs, tout est de droit ciroii : lorsque 
la loi a voulu créer une déchéance, elle a dû funnellement s’en expliquer. C’est 
ainsi que, par l’art. 11 de la loi du 26 mai 1819, qui dispose, en cas de saisie 
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pour le contenu de t'ouvraee, le législateur a ordonné que la nullité de la saisie 
emporterait la déchéance de ractiun piihlique. Dès lors, dans le silence de la 
loi (le 1817, la poursuite doit survivre à la saisie. H raiil cniin considérer que, 
par sa nullité ou sa péremption. la saisie esi censée n’avoir jamais été prati¬ 
quée, et il est hors de doute que la iwiirsuite ti’a pas besoin d’être précédée 
d'une saisie. (V. d’ailleurs les arrêts des 2t mai ISssi, n® 79, et 2 avril 1830, 
Q® 87, Dal. 1830, p. 195, qui ont jugé ta qtteition en ce eens.) o 

M. Ghassan se borne à s’exprimer ainsi : 

M La loi lie dit point quelles sont les rormalilés à suivre par la partie inté¬ 
ressée pour faire constater le défaut de jugement dans la huitaine. I*ar analo¬ 
gie de ce que prescrit l'art. 11 de la loi du 20 mai 181!), ou duit décider que 
cette circoustance sera constatée par un cerlilical du greftier, (]iie celui-ci doit 
être tenu de délivrer à la partie sur sa réquisition, — Mais la péremption de la 
saisie nVnlralnc pas celle de l'action publique, car l’action publique et la saisie 
sont deux, choses dilTérenles. La saisie u'est (|u'tin accessoire de la poursuite, et la 
pérem|ition de l'accessoire ne peut entraîner celle du principal. Lorsque la loi a 
voulu attacher cet effet exorbitant à la pérenqilioii de la saisie, il a été néces¬ 
saire (|ii'elle s'en expliquili formellement, comme elle l’a fait (îans l’art. 11 de 
la lofdii 28 mal 1819. 'Telle est sur ce [lOinl ropinion de M. Parant, » 

Nous voici arrivé au tkoisièhe volume de la 1'* édition de 
M. Ghassan , qui est compris dans le second volume de sa 
deuxième édition, DEPUIS LA PAGE 495, jusqu’à la page 716. 
Nous trouvons dans le SEGOND volume de sa-2® édition les pas¬ 
sages suivants : 

125. — Ghassan, t, 2, p. 608, note 1 : 

« Stc, dêpuîs ma iTfl édition, GratUer, t- 1, p* 337* » 

126. — Ghassan, t. 2, p. 610, note 1 : 

« Sic, depuis ma D' édition, Gratlier, t, l, p. 335 à 337, IV; l, 2, p. 121, Vi. » 

127. — Ghassan, p.~621, note 2 : 

«Sic, Grattier, t. 2, p. 121, sans indiiiuer l’emprunt qu'il a fait à ma 1'* 
édition. » 

128. — Ghassan, t, 2, p. 632 : 

« C’est DANS ce sens, indiqué dans ma |f® édition, que l'opinion de M. de 
Grattier, l. 2, p. 125, 126, doit être acceptée. » 

129. — Ghassan, t. 2, p, 6i5, note 2 ; 

■ 

« M* de Grailier, l. 1^ p* 319, 320. X, a ensoigiié la même opinioti, sans se 
réréver ^ aucun ouvrage aulérieur à la publication de son commeniaire. n 

130. — Voyez ci-dessus n* 43, où l’imputation de M. Chas.san 
est l’objet d’un examen spécial. 

Le TO.ME mois de la première édition de M. ('hassan a été, ainsi 

p 

qu’on l’a vu en commençant, publié plus de six mois après mon 
ouvrage. Gomment aurais-je donc pu faire à ce TKOISIEVIE vo¬ 
lume les emprunts que 51, Ghassan ne craint cependant pas de me 
reprocher dans les six numéros précédents !!I 

















Toutes les imijutatiuns de M. Ghassan ont été 
examinées. 

Qu’en reste-t-il donc ? 

Rien.... si ce n’est cette leçon de morale : 


successivement 


Quid auteni vides fesiucam in oculo fnitris (ni, tkabëm uutem 
QüÆ EST IN ocui.o TDO NON CONSIDERAS. (Evang. SCC. Lucam, 

cap. VI, kï). 



1847 . 


--- 

ItfîKIMEftlE CLAYE, tAlLt-EFtR ET ^ SHCC, D£ H, Rtl SAlM-BEXolT, *. 
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